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0 0 

En 1975~ les ~esponsables de la Di~ection Dépa~tementale 
de l'Equipement du No~d~ M. BELLI-RIZ~ Di~ectP-~ et M. DESBAZEILLES~ 
Chef du g~oupe d'études et de planification du No~d~ nous donnaient 
la possibilité de suiv~e à l'Institut de Géog~aphie de LILLE~ dans 
le cadre de la formation permanente~ un cy~le d'enseignement supé­
~ieu~ sanctionné pa~ le Docto~at de 3ème cycle. Nous le~ devons 
d'avai~ pu mene~ à biP-n ce t~avail~ qu'ils en ~eçciwmt iei t,?ute 
no t~e g~ati twie. 

Engagé dans la vie p~ofessionne lle depuis bi entât dix 
ans au Groupe d'Etudes et de Planification (G.E.P.) du NORD~ et 
affecté à VALENCIENNES~ nous avions été p~ogressivement amené à 
nous p~éoccupe~ des p~oblèmes de la zone miniè~e du Valenciennois 
et cette occasion qui nous était offe~te~ aJlait nous fourni~ la 
possibilité d'app~ofondi~ et d'éclai~e~ n(lt~e p~(-p~e pratique~ en 
nous distanciant pa~ ~appo~t à son objet : cela~ dans le cad~e 
d'une ~éflexion spécifique et d'une p~oblématique unive~sitai~e 
diffé~ente de celle qui avait jusqu 'alo~s guidé not~e app~oche. 

Nous nous sommes donc engagé~ en Octob~e 1975~ dans 
cette expé~ience. Ce~tes~ po~ cela~ nous bénéficiions~ de p~ 
notre activité p~ofessionneLle de "géog~aphe appliqué"~ de con-
tacts dive~s~ tant avec les ~ep~ésentants de l'Administration 
qu'avec ceux des Collectivités locales ou des Houillè~es du Bassin 
du No~d et du Pas-de-Calais .. Mais~ pa~ce qu'abordée dans cette op­
tique nouvelle~ à laquelle nous faisions allusion plus haut~ notre 
analyse impliquait la quête de nouvelles informations~ de nouveaux 
contacts. Cela~ malg~è toute la bienveillance dont nous avons pu 
bénéficier~ ne s'est pas fait sans difficulté : l'actualité des 
questions que nous étions amené à t~aiter en a été souvent la 
cause. Cependant~ si nous sommes parvenu au b;.1ut de cett~ ~eche~­
che~ il faut~ en p~tie~ en remercier M. DUSSART~ Sec~éta~re Géné~al 
AdJoint des Houillères du Bassin du Nard et du Pas-de-Calais et 
M. DE LABROUHE~ Di~ecteu~ des Se~vices Immobiliers des H.B.N.P.C. 
grâce à qui nous avons pu entrer en relation avec de nombreux respon­
sables de l'ent~ep~ise et visiter les installations du fond au puits 
SABATIER~ à RAISMES~ situé dans notre ai~e d'étude. 
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Nous tenons d remeraier à aette oaaasion tous les ahefs' 
de serviae et leurs aollaborateurs que nous avons renaontr~s. Ils · 
se sont prêt~s avea franahise à nos questions et nous ont toujours' 
fourni~ lorsque aela ~tait possible~ la doaumentation qui nous ~tait 
n~aessaire. Nous pensons tout partiauli~rement à MM. BRUNET~GALLIEGUE~ 
GRUSON, BANQUEZ~ LEGENTIL~ STRAGIER, aharg~s respeativement de la 
Soai~t~ de Seaours mini~re de VALENCIENNES~ du département adminis­
tratif du Serviae de gestion et d'administration du personnel des 
H.B.N.P.C.~ des d~partements Ateliers Centraux, Mat~riaux de Cons­
truation~ de l'Agenae Est (DOUAI-VALENCIENNES) de la Direation Immo­
bili~re des Houill~res, du D~partement Centrales Thermiques. 

Que soient ~galement remerai~s, iai, M. SABLONNIERE, 
Direateur de l'Unit~ de Produation de VALENCIENNES, M. ~RION, Chef 
de si~ge à SABATIER, et M. PRUVOST~ Ing~nieur du fond~ pour l'aaaueil 
qu'ils ont bien voulu nous r~server lors de notre visite des instal­
lations extraatives. Notre gratitude va ~galement à M. FLAMENT, Di­
reateur des Ateliers Centraux d'ANZIN~ qui nous a fait visiter les 
installations dont il ~tait responsable et s'est prêt~ à notre aurio­
sit~, dM. MOREL~ Direateur de la Soai~t~ Immobili~re de l'Artois~ 
~liale H.L.M. des H.B.N.P.C., qui nous a donn~ l'oaaasion de mesu­
rer, "de visu" les r~sultats des op~rations de modernisation des 
logements~ à M. L~RE~ Direateur Adjoint du serviae d'aaaueil des 
irzrplantations industrielles, qui a bien voul.u nous reaevoir et faire 
le point avea nous des probl~mes de r~utilisation du patrimoine in­
dustriel des H.B.N.P.C. 

Que soit iai assoai~~ M. le Viaaire Gén~ral DUFOUR, du 
Dioa~se de CAMBRAI, qui nous a reçu d deux reprises et avea lequel 
nous avons eu des ~ahanges de vues d~bordant largement les probZ~mes . 
qui le aonaernaient. 

Enfin, nous tenons ~galement à aiter les serviaes des 
relations publiques des Houill~res à DOUAI et aeux des Charbonnages 
de Franae à PARIS qui nous ont toujours r~serv~ le meilleur aaaueil. 

Pour mener ae travail à terme, nous avons pu b~n~fiaier 
des aonseils de M. P. BRUYELLE, professeur à l'Universit~ des Saiena€ 
et Teahniques de LILLE, de l'exp~rienae des probl~mes des zones mi­
ni~res de M. C. GACHELIN. 

Nous tenons ~galement à aiter Zes serviaes de la Biblio­
th~ue MUniaipale de VALENCIENNES~ du MUs~e de Za ~ne d'ANZIN~ des 
AP.ahives du journal '~A VOIX DU NORD'~ du Cadastre de VALENCIENNES, 
de DOCAMENOR~ aupr~s de qui nous avons ~galement pu reaueillir de 
nombreuses informations. 

Nous remeraions ~galement les syndiaalistes et mineurs 
anonymes ainsi que tes maires et responsables divers qui ont bien 
voulu nous aonsaarer une part de leur temps. 
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Cependant~ livrer le résultat de ce travail au jugement 
et d ta critique du lecteur n'est pas chose facile. Nous sommes 
conscient de ses imperfections ou de ses lacunes : chacun des thèmes 
que nous avons abordés~ pourrait~ à Zui seul~ nous te savons~ faire 
t'objet d'une recherche spécifique :politique de l'emploi~ devenir 
du patrimoine immobilier etc •.• etc ••. 

Or~ c'est le désir de réaliser cette approche globale 
qui nous a incité à encourir ces éventuels reproches. Nous avons 
en effet voulu analyser à ce niveau un processus que beaucoup~ avant 
nous~ n'avaient abordé que de manière sectorielle. Tout t'intérêt 
de notre recherche nous paratt résider en effet dans la mise en 
relation de processus apparemment indépendants les uns des autres 
comme peuvent t'être~ à première vue~ la politique de déflation des 
effectifs du fond~ la mise en oeuvre de la réhabilitation des cités 
minières et les orientations générales de ta politique énergétique 
du pays. C'est ainsi qu'il nous a semblé essentiel de faire porter 
une part de notre analyse sur t'évolution de ta politique énergé­
tique du pays, car ses données ont structuré~ depuis la Libération et 
ce~ de façon primordiale~ les destinées~ puis la stratégie économique 
des Houillères du Bassin du Nord et du Pas-de-Calais dont le Valen­
ciennois est partie intégrante. Ne pas l'évoquer~ et nos discussions 
avec maints responsables de l'entreprise nous ont renforcé dans cette 
conviction~ aurait été plus qu'un oubli. 

Enfin~ approchant du terme d'une évolution dont l'origine 
remonte pour t'essentiel à moins de trente ans, nous avons voulu 
également souligner sa cohérence dans le temps, ce qui nous a conduit 
à l'analyse de problèmes~ que le lecteur non averti pourrait consi­
dérer comme marginaux au regard de l'intitulé de notre recherche. 

Dans cette problématique, notre ambition a été~ compte 
tenu des moyens et du temps dont nous disposions~ de pouvoir non 

\ seulement décrire et expliquer au niveau de notre objet d'étude 
les différents mécanismes présidant au désengagement de t'entre­
prise~ mais encore de souligner leur cohérence dans le cadre de 
politiques plus globales~ dont Za saisie ne pouvait s'effect~er 
qu'au niveau général du Bassin~ voire même de l'ensemble nat~onal. 

Enfin~ tes difficultés que nous avons éprouvées à réunir 
de l'information sur un sujet d'une telle actualité~ nous ont incité 
à constituer des annexes documentaires suffisantes pour faire béné­
ficier de nouveaux chercheurs de données de bases facilement acces­
sibles~ et susciter peut-être des vocations d'étude sur un thème qui 
nous a plongé~ tout au tong de ces deux années~ au coeur même de ta 
vie du pays et de la région. 
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1 TOME PREMIER 

ORIGINES ET IMPLICATIONS DU 

DESENGAGEMENT CHARBONNIER : 

LE CAS DU VALENCIENNOIS 



TABLE DES MATIER~ 



3 -

TABLE DES MATIERES 

• Préambule général : les limites de l'étude 

• Introduction générale ........................................................................ p. 19 

- Présentation du contexte Valenciennois 

1) Le produit de 1' Histoire ...... .......... ...... .............. ........ ...... ...... p. 20 

II) Développement industriel et développement urbain"""" p. 22 

III) D'veloppement urbain et modes de vie ........ " .................. " •. p. 25 

IV) Développement industriel et organisation politique 
locale ............................................................................................ p. 31 

V) La crise et l'apparition de nouvelles stratégies 
o u d e n o u v e 11 e s a t t i t u d e s ................................................. : .. •. p • J 2 

PREMIERE PARTIE a ORIGINES ET IMPLICATIONS DU DESENGAGEMENT CHARBONNIER 

--------------- -----------------------------------------------------
• Préambule de la 1ère partie ........................ .................................... p. 37 

P R E r'i I E R C HA P I T A E DE LA BAT AILLE DU CHARBON AUX SIGNES 
AVANT COUREURS DE LA CRISE 

1) La bataille du charbon .. .... .... .... .... .. .. ...... ...... .... .... .. .. ............ p. 40 

I .1.) La uationalisation des charbonnages .................... p. 40 

'I.2.) Objectifs et conséquences économiques de 
la nationalisation ...... .. .. .. .. .... .. .... .. .. .... .. .... .. ...... ...... .. P. 49 

II) La première période de crise et ses causes 

(1946,..1948) ····················•···························································· 
p. 70 

II .1 • ) L'inertie de la production. ................................... . p. 70 

II.2.) Les difficultés sociales ...................................... .. P· 12 

1 I. 3.) De nouveaux problèmes de main-d' oeuvre ············ p. 75 

I Il) Le ralentissement des années cinquante .............. ············ p. 76 
III.1.) Les premiers résultats de la politique 

énergétique Franc; aise ................ ·· ·· .. ·· ·· ·· ·· ·· ·· ·· ·· ·· ·· ·· ·· p. 76 
III.2.) La création de la C.E.C.A. et ses . 

conséquences .............................. ···· ·········· ···· ·············· P. 78 

... 1 .•• 



- 4 -

DEUXIEME CHAPITRE : LA CRISE CHARBDNNIERE ET SES IMPLICATIONS 

I) La crise de surproduction et ses manifestations p. 85 

II) Les orientations de la politique nationale 
de l'Energie .............................................................................. p. BB 

II .1 • ) Une énergie disponible en abondance .. ................ p. 90 

11.2.) Une énergie d'une grande souplesse .. .. -............. . 
d'utilisation 

11.3.) La sécurité des approvisionnements .................. .. 

I 1.4.) Une énergie à bas prix ........................................ .. 

III) Les conséquences des orientations de la politique 
nationale de l'Energie ......................................................... . 

111.1 .) La modification du bilan énergétique 
national 

1112 .) La condamnation des charbonnages au déficit 

IV) Les plans charbonniers et leurs implications dans 

p • 

p. 

p. 

p. 

P. 
p. 

90 

90 

91 

95 

95 

97 

le Valenciennois .............. ........ .................................. ...... ...... .. p. 99 

\ 

IV.1.) Le Plan Jeanneney (1960) ........................................ P. 100 

• de nouveaux objectifs de production en baisse 

• une réduction importante du programme d'in­
vestissements (travaux neufs) 

• la restructuration de l'ootreprise axée sur la 
concentration du nombre des unités productives 
et la déflation de l'effectif minier 

- la concentration des unités productives 
- la déflation de l'effectif minier 

• les dispositions concernant l'aide au reclas­
sement des mineurs et aux régions minières 

IV.2.) Les réactions au Plan Jeànneney : la grève 
de 1963 ....................................................................... . 

IV.J.) Le Plan de régression des charbonnages de 
Mr Bt:.TTANCDURT- 1968 .......................................... .. 

• la nouvelle réduction des objectifs de 
production 

• la déflation des effectifs miniers 

• un premier bilan des deux plans 

- au niveau de la production 
- au niveau de la chute deseffectifs 

... 1 • .• 

p. 114 

p. 11 6 



- 5 -

IV.4.) Face à la cessation de l'activité : la mise 
en place de stratégies nouvelles ............................ p. 148 

• nouvelle stratégie et structures nouvelles 
des H.B.N.P.C. 

- nouvelle stratégie 
- structures nouvelles 

• lesréactions de la classe politique z la 
naissance de l'Association des Communes 
~.inières 

• les moyens mis en oeuvre par l'Administration 

CONCLUSION DE LA PREt1IE::RE PARTIE ............................................................ p. 163 

Annexes 

-annexe 1) la découverte du charbon dans le Valenciennois 

- annexe 2) la nationalisation des combustibles minéraux 

- annexe 3) historique du développement de l'extraction 
charbonnière dans le Valenciennois ....................... . 

- annexe 4) les programmes de modernisation des H.B.N.P.C. 

- annexe 5) le statut du mineur ..................................................... . 

- annexe 6) la grève d'Octobre/Novembre 1948 dans le 
Valenciennois ................................................................. . 

- annexe 7) aléas climatiques et ~reduction charbonnière ~·· 

- annexe 8) la "grande grève" de 1963 dans le Valenciennois 

- annexe 9) les techniques d'exploitation du charbon dans 
le Valenciennois ........................................................... . 

- annexe 10) les structures administratives mises en place 
pour promouvoir la conversion de la zone 
minière ........................................................................... . 

-

p. 171 

p. 179 

p. 184 

p. 190 

p. 1 95 

p. 200 

p. 210 

p. 212 

p. 222 

p. 229 

. ··.·."•\· 



- 6 -

TABLE DES TABLEAUX 

INTRODUCTION GENERALE 

-tableau n° 1 1 variations de l'emploi 1962/1976 par 
grands secteurs d'activités dans le 
Valenciennois .................................................. p. 2B 

PREMIER CHAPITRE 

- tableau n° 2 : compagnies et concessions du Bassin 
Minier Valenciennois avant la natio-
nalisation ........................................................ p. 42 

- tableau n° 3 1 puits d'extraction à la nationalisation 
dans le Valenciennois .................................. p. 45 

- tableau n° 4 1 évolution de la construction de loge-
ments neufs dans le Bassin 1946/1950 .... p. 62 

- tableau n° 5 évolution 1946/1952 en francs courants 
des dépenses d'investissements du niveau 
du Bassin .................................................... ........ p. 64 

- tableau nD 6 1 évolution comparée des effectifs et de 
la production dans le groupe de Valen­
ciennes et dans le Bassin Nord/Pas-de-
Calais ................................................................ p. 68 

- tableau nD 7 

- tableaux 
n ° B et 9 

évolution comparée Bassin Groupe de 
Valenciennes et de la progression des 
effectifs en ~ pour la période 1944/ 
1 9 4 6 ..................................................•.•.•..........• 

: évolution de la production ~t des ef­
fectifs dans le Bassin et dans le 
Groupe de Valenciennes pour la période 
1947/1952 ....................................................... . 

- tableau n° 10 évolution indiciaire (comparée Base 

p. 69 

p. 79 

100 en 1947) des effectifs par qualifi­
cation et de la production dans le 
Groupe de Valenciennes et dans le Bassin 
Nord/Pas-de-Calais, ~our la période 
1947/1952 ............................................................ p. 80 

- tableau n° 11 J évolution de l'indice des prix de re­
vient du charbon à la tonne en france 
et dans la Communauté pendant la pé-
riode 1954/1961 ............................................ p. 81 

••. 1 • •• 



- 7 -

DEUXIEME CHAPITRE 

- tableau n° 12 1 évolution du stock total de houille 
par bassin pour la période 1957/1964 
e n rn i 11 i e r s d e t o n n e s ......•.•.••..•......••.•.• ~ •. .. .. p • a 7 

-tableau n° 13 évolution des dépenses d'investisse­
ment (effectuées ou prévues) dans le 
secteur de l'énergie durant le Ille 
Plan ................................................................ p. 89 

- tableau n° 14 : structure comparée des prix de revient 
du charbon et du pétrole .......................... p. 91 

- tableau n° 15 prix comparés de la tonne de Fine à 
coke en Europe en 1958 (dollars par 
T métrique) .................................................. p. 94 

- tableau n ° 1 6 évolution du bilan énergétique Français 
1938/1958 ...................................................... p. 95 

- tableau n° 17 s évolution du bilan énergétique Français 
1950/1971 ...................................................... p. 96 Bis 

-tableau n° 18 1 évolution ·de l'indice des prix de re­
vient et de la recette nette à la tonne 
pour le charbon au cours de la période 
1954/1965 .......................................................... p. 97 

- tableau n° 19 t les objectifs de production du plan 
Jeanneney .......................................................... p. 1 01 

- tableau n° 20 1 évolution de la production charbon­
nière par types de charbons dans le 
Groupe de Valenciennes pendant la 
période 1959/1965 .......................................... p. 102 

\ 
- tableau n ° 21 1 évolution de la production charbon­

nière par types de charbons dans le 
Bassin Nord/Pas-de-Cülais pendant la 
période 1959-1965 .......................................... p. 103 

- tableau n° 22 1 les résultats du· plan Jeanneney : évo­
lution comparée de la production (base 
100 en 1959) pour l'ensemble des bassins 
(le Bassin Nord/Pas-de-Calais) le Groupe 
de Valenciennes au cours de la période 
1959/1965 ·························································· p. 104 

- tableau n° 23 1 évolution des dépenses de travaux neufs 
(base 100 en 1958) dans le Bassin Nord/ 
Pas-de-Calais au cours de la période 

- tableau n° 24 

1958/1968 ························································ p. 106 

évolution comparée Bassin Nord/Pas-de­
Calais / Groupe de Valenciennes du 
nombre de puits pour la période 1946/ 
1 ~ 6 9 ............................... : .. .. .. .. .. .. .. .. .. .. .. .. .. .. .. .. •. p • 1 0 8 

.•. 1 ..• 



- B -

- tableau n° ~5 : évolution indiciaire comparée des ef­
fectifs Bassin / Groupe de Valenciennes 
pour la période 1959/1965 .......................... p. 109 

- tableau n° 26 : évolution des effectifs au niveau du 
Bassin Nord/Pas-de-Calais pendant la 
période 1959/1965 .......................................... p. 110 

- tableau n° 27 1 évolution comparée du rendement fond/ 
jour/homme au niveau du Bassin et du 
Groupe de Valenciennes pour la période 
1961/1966 .......................................................... p. 110 

- tableau n° 28 1 évolution deseffectifs au niveau du 
Groupe de Valenciennespendant la période 
1959/1965 ............................................................ p. 111 

- tableau n° 29 1 H.B.N.P.C. - évolution des résultats 
financiers pour la période 1964/1971 p. 117 

- tableau n° 30 1 évolution des contributions de l'Etat 
aux charbonnages pour la période 1959/ 
1963 ...................................................................... p. 118 

- tableau n ° 31 1 évolution de la production charbonnière 
par types de charbon, au niveau du Bassin 
pour la période 1968/1975 ............................ p. 119 

- tableau n° 32 évolution de la production charbonnière 
pAr types de charbon dans le Groupe de 
Valenciennes pour la période 196b/1975 p. 121 

- tableau n° 33 : évolution des effectifs au niveau du 
B"ssin pendant la période 1968/1975 

- tableau n° 34 

........ p. 124 

évolution deseffectifs au niveau du 
Groupe de Valenciennes pendant la 
période 1968/1975 ............................................ p. 127 

- tableau n° 35 1 tableau récapitulatif de l'évolutidn de 
la production charbonnière dans le Bassin 
et le Groupe de Valenciennes 1946/1975 P• 129 

- tableau n° 36 1 tableau récapitulatif de l'évolution des 
effectifs dans le Bassin et le Groupe 

de Valenciennes 1946/1975 ............................ p. 131 

- tableau n° 37 : évolution du rende~ent fond dans le 

- tableau n° 38 

Bassin Nord/Pas-de-Calais 1 94 5/1 974 ·· ·· :... p. 14 0 

évolution desressources exploitables 
dans le Bassin Nord/Pas-de-Calais 
au cours de la période 1950/1972 .............. p. 142 

- tableau n° 39 : évolution deseffectifs marocains au 
niveau du Ba~sin, pendant la période 
1960/1970 ............................................................ p. 16B 

•.. 1 . .• 



- 9 -

ANNEXES 

- tableau n° 40 1 nombre de fosses et puits par communes 
d7puis. le XV 1 11 e siècle dans le Va le n-
e ~ e n n 0 1 s ..........•.........••..•.....••..•.....•.•.•...•.•.. : •. •• •• p • 1 7 a 

- tableau n° 41 1 les investissements réalisés au niveau 
du Bassin Nord/Pas-de-Calais au cours 
de la période 1946/1957 .............................. p. 191 

- tableau n° 42 1 effectifs au service du fond dans cha­
cun des groupes du Bassin Nord/Pas-de-
C a 1 a i s 1 e 6 ~1 ar s 1 9 6 3 .. .. .. .. .. .. .. .. .. .. .. .. .. .. .. .. .. p • 2 17 

- tableau n° 43 s effectifs présents le 3 Avril 1963 sur 

- tableau n° 44 

1' ensemble du Bassin .................................... p. 220 

répartition de la production en % selon 
la méthode d'abattage dans les charbon-
nages de France .............................................. p. 225 

-



- 10 -

TABLE DES CARTES 

• Carte n° 1 1 Les variations de périmètre du groupe et de 
1' uni té de production de Valenciennes ................... p. 17 

• Carte n° 2 Les limites des groupes d'exploitation en 1946 p. 43 

• Carte n° 3 1 Les Compagnies Minières et leurs concessions dans 
le Valenciennois avant la Nationalisation .......... p. 44 

• Carte n° 4 1 Les installations du Groupe de Valenciennes à 
la Nationalisation ........................................................ p. 47 

• Carte n° 5 1 Les grands ensembles dans le Ba&sin Minier 
Nord/Pas-de-Calais ........................................................ p. 54 

• Carte n° 6 1 Les installations concernées par la valorisa­
tion du charbon dans le Bassin Minier Nord/ 

Pa!J-de-Calais ................................................................ p. 61 

• Carte n° 7 1 Coupe stratigraphique à la cote - 300 dans le 
Groupe de Valenciennes ................................................ p. 122 

• Carte n° 8 1 Les résultats du plan de régression 1 les sièges 
en activité dans le Bassin au 31.12.1975 ............ p. 125 

• Carte n° 9 1 Les unités de production après la réforme de 
1 9 7 3 •.......................•...................................••............•.......•. p. 126 

• Carte n° 10 1 Evolution du programme de concentration des 
sièges dans le Bassin Nord/Pas-de-Calais .......... p. 194 

• 



- 11 -

TABLE DES GRAPHIWUES 

Graphique n° 1 1 BinOme charbon/acier et structure socio-
économique ......................................................... : .... p. 30 

• Graphique no 2 1 Evolution de l'indice des prix de gros et 
de détail à Paris .. .. .. .. .. .. .. .. .. .. .. .. .. .. .. .. .. .. .. .. .. .. .. .. p • 73 

• Graphique no 3 1 Véiriation des stocks de charbon en france 
1947/1975 .. .. .. .. .. .. .. .. .. .. .. .. .. .. .. .. .. .. .. .. .. .. .. .. .. .. .. .. .. .. .. .. p • 86 

• Graphique nD 4 1 Production et consommation de charbon en 
france depuis la Guerre .................................... p, 96 

• Graphique nD 5 1 Evolution comparée de la production char­
bonnière dans le Ba•sin et le Valenciennois 
(1946/1975) .............................................................. p. 130 

• Graphique nD 6 1 ·Evolution comparée des effectifs totaux · 
Bassin/Valenciennois ( 194 6/1975) .................. p. t 32 

• Graphique nD 7 1 Evolution des effectifs par catégorie 
dans le Bassin Nord/Pas-de-Calais 
(1946/1975) .......................................................... P• 133 

• Graphique nD 8 c Evolution deseffectifs par catégorie dans 
le groupe de Valenciennes (1946/1975) """ p. 134 

-



- 12 -

TABLE DES PHOTOGRAPHIES 

• Photo nD 1 Un exemple d'imbrication de l'habitat et 
de 1' industrie ; US INOR à Lourches ...................... p. 2 6 

• Photo nD 2 Un exemple de coupure du tissu urbain 1 

Lourches voie ferrée et conduite de gaz 
reliant la cokerie de Lourches à Usiner 
Denain .............................................................................. p. 26 

• Photo nD 3 Le puits de concentration Ledoux à Condé ............ p • 55 

• Photo nD 4 : La centrale de Thiers à Bruay/Escaut dans 
son état actuel .. .. .. .. .. .. .. .. .. .. .. .. .. .. .. .. .. .. .. .. .. .. .. .. .. .. .. .. .. .. p • 60 

• Photo nD 5 Un soutènement marchant à la Fosse Ledoux . ....... p • 224 

. Photo nD 6 L'abattage au rabot . ....................................... , ........... p. 226 

• Photo nD 7 : L'abattage à la haveuse . ........................................... p • 227 

\ 



- 13 -

INDEX DES PRINCIPALES 

ABREVIATIONS UTILISEES 

A.C.M. Association des Communes Minières 

C.A.N. Caisse d'Assurance Nationale 

C.A.P. .................. Certificat d'Aptitude Professionnelle 

C.d.f. .................. Charbonnages de france 

C.E.C.A ............... Coml7lunauté Européenne du Charbon et de 1 1 Acier 

C.E.H.C.H.A.H ... Centre d'Etudes et de Recherches des Charbonnages 

C.O.D.E.R ........... Commission de Développement 

C.O.E.P.Z.O.M. " Conférence des Organismes d'Etudes et de Programmation 
de la Zone Minière 

C.O.f .R.O.R. 

C.U.P.L.A.C. 

D.A.E. .................. 
D.A.C. .................. 

Compagnie française d'Organisation 

Compagnie Platique 

Direction de l'Aménagement du Bassin 

Département des Ateliers Centraux 

D • A • C. H. A. R. """' Direction des Activités Charbonnières 

D.A.f .I. """""""" Direction des Activités financières 

D.A.G ................. " Direction des Activités de Gestion 
\ D . • A.T.A.R. Délégation à l'Aménagement du Territoire et à 

l'Action Régionale 

D.I.B ................... Département Infrastructures et Batiments 

D • I. M. 0. .. .... "" .: .. Direction 1 mmobilière des Houillères 

D.S.E.M ..... """""" Direction des Services et Etablissem~nts Médicaux 

D • S • G • """ """'""' Direction des Services Généraux 

E • T • A • t-1 • ............ " E rn p 1 o y é s , Te c h nic i ens , A gents de rn a î tris e 

E.T.A ........... """" Etudes Techniques et Réalisations 

f .D .E .s ................. fond de Développement Economique et Social 

f .I.A.T. .............. fond d'Intervention pour l'Aménagement du Territoire 

F .P.A ................... formation Professionnelle po~r Adultes 

G.I.H.Z.O.M. Groupe Interministériel de Restructuration des Zones 
Minières 

G • r~. T. """" ...... "'' Générale de ~lécaniq ue et Thermique 



- 14 -

H.B.N.P.C ..................... Houillères du Bassin du Nord et du Pas-de-Calais 

I.D.L ............................. Industrielle du Logement 

0 .F • ................................ Ouvrier fond 

D.G.I.P. ······················- Organisation, gestion, informatique et perfectionne­
ment 

0. J • ................................ Ouvrier Jour 

P.A.I. ............................ 
P.D.I. ............................ 
P.D.R. ............................ 
P.L.R. ............................ 
S.A.I.I. 

S.G.A.P. 

S.I.A • ............................ 

s I . . c.c.A • .................... 

s.r.c.u.P.A.L. 

S.O.F.I.R.E.M. 

S,Q G 1 t•'\ 1 ' . . . . """" . . .............. . 
' S.O.F.A.R.~.O.M. 

s.u.H.E.x • .................... 

Prime d'Adaptation Industrielle 

Prime de Développement Indus'k"iel 

Prime de Développement Régional 

Programme à loyer réduit 

Service d'Accueil des Implantations Industrielles 

Service Gestion et Administration du Personnel 

Société Immobilière de l'Artois 

Société Industrielle et Commerciale dea Charbonn•ges 

Société Industrielle et Commerciale de Transforma­
tian Plastique 

Société financière pour l'Industrialisation des 
Régions Minières 

Société de Gestion Immobilière et de Modernisation 
du Patrimoine Minier 

Société pour la fabrication, la Réparatfon, la 
Commercialisation des Moules 

Société pour l'Utilisation Rationnelle de 
l'Expansion 

S.U.H.S.C.H.I.S.T.E •.. Société pour l'Utilisation Rationnelle des Schistes 



- 15 -

PREAMBULE GENERAL 

------------------
LES LIMITES DE L'ETUDE 

-------------------------



\ 

- 16 -

PREAMBULE GENERAL 

PRESENTATION DES LIMITES DE L'ETUDE 

Notre étude prendra pour objet le Groupe 
de Valenciennes des Houillères du Bassin du Nord et du 
Pas-de-Calais, tel qu'il résulte de la fusion, à la Na­

tionalisation, des compagnies d'ANZIN, de DOUCHY, de 
VICOIGNE, de THIVENCELLES et de CRESPIN (voir plus loin, 

dans le 1er chapitre). 

Noua avons toujours conservé cette unité, 

en dépit des modifications successives du groupe • 

• AU 31 DECEMBRE 1970 
LE GROUPE D'EXPLOITATION DE VALENCIENNES disparatt pour 

ltre remplacé par deux Unités de Production (U.P.). Une 
Unité de Production "Exploitation", qui reprend les m!mes 

limites que celles de l'ancien groupe et une Unité 
"Cokerie" qui reprend la cokerie de Lourches, devenue 
indépendante le 1er Avril 1970 et qui fabrique du coke 
à façon pour Usiner. 

• AU 31 JUILLET 1973 
L'UNITE DE PRODUCTION DE VALENCIENNES qui comprend alors 

les sièges Ledoux, Sabatier, Arenberg et Agache est coupée 
en deux et organisée sur les ~euls puits de Ledoux et ' 

Sabatier • 

• AU 1er JANVIER 1977 
L'UNITE DE PRODUCTION DE VALENCIENNES DISPARAIT purement 

et simplement et forme, à cette date, rattachée à l'U.P. 

de Douai le secteur EST d'exploitation • 

. • • 1 • •• 
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Les limites du Groupe excèdent cependant 
légèrement celles de l'arrondissement de Valenciennes a 
trois communes participent en effet plus de la vie du 

Douaisis, SOMAIN, fENAIN, HORNAING que de celle du Valen­

ciennois proprement dit. Aussi, chaque fois que la quali­

té de nos matériaux statistiques noua l'a permis, noua 

avons délibérément écarté cea trois communes de notre 

propos et spécifié l'analyse pour le seul Valenciennois • 

• 
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INTRODUCTION GENERALE 

---------------------
PRESENTATION DU CONTEXTE VALENCIENNOIS 

-----------------------------------------



'. 

Région frontière, située au Sud-Est du ~ 

Département du Nord, le Valenciennois, avec ses 82 com­

munes et ses quelques 375.000 habitants, répartis sur 

635 km2 (densité 590 h/km2) fait partie intégrante du 

bassin minier Nord/Pas-de-Calais, dont il constitue 

1 1 extr8me Est. 

C'est un arc urbain et industriel centréy 

sur la vallée de l'Escaut, structuré par deux aggloméra­

tions de plus de 100.000 habitants a VALENCIENNES 
(225.000 habitants) et DENAIN (125.000 habitants). 

Au contraire du reste du bassin minier, ~ 

où ne s'est développée que la mono-activité extractive, 

le Valenciennois constitue une entité originale avec 
son économie fondée tout à la fois sur le charbon et 

sur l'acier. 

I.) LE PRODUIT DE L'HISTOIRE 

C'est en 1678, à NIMEGUES, que le Comté 

du Hainaut perd son unité (1 ). Si la partie Nord reste, 

evec Mons, dans la mouvance Autrichienne, la partie Sud, 
avec Valenciennes, entre dans la mouvance française. 

C'est alors une province riche, à l'agri­

culture et au commerce prospères. Valenciennes, enrichie 

par le commerce du drap flamand, règne alors sur un ré­

seau de petites villes et villages où se distinguent plus 

particulièrement a 

---------------------------------------------------------
(1) De 1691 à 1697, le Comté était.entièrement revenu aux 

mains de la france. Mais la paix de Ryswick, signée 
le 20 Septembre 1697, marque la séparation définitive 

du Hainaut français et du Hainaut Impérial. 
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- CONDE, au Nord, au confluent de la Hayne et de l'Escaut 
- BOUCHAIN, au Sud, au confluent de la Sensée et de 

l'Escaut 

qui devront toutes deux d'ailleurs à cette position stra­

tégique d'!tre transformées en places fortes par Vauban. 

- SAINT AMAND, au Nord/Ouest, qui contrele le passage 

sur la Scarpe. 

~ C'est en 1723, à fRESNES/ESCAUT, que l'on 

y 

découvre le charbon qui affleure presque (voir annexe n° 1) 

En 1756, les capitaux du Comté d'Artois fondent la Com­

pagnie des Mines d'ANZIN, qui restera, jusqu'à la seconde 

guerre mondiale, le plus grosse compagnie minière du 

bassin du Nord/Pas-de-Calais. 

Pour le Valenciennois, l'aventure indus-

trielle commence ••• C'est presque naturellement qu'un 

siècle plus tard, en 1830, la sidérurgie s'installe dans 

un site où elle trouve l'énergie indispensable et où lui 

étaient offertes, par surcro!t, outre une main-d'oeuvre 

abondante venue du milieu rural, la voie d'eau de l'Es­

caut, nécessaire à l'acheminement de sa production vers 

\ les marchés utilisateurs. 

Y 
Ainsi naquirent les premiers hauts four-

neaux, anc~tres des installations sidérurgiques de Denain, 

Trith-St-Léger ou Anzin. C'est alors que progressivement 

se greffèrent, tant sur les industries extractives que 

sur les industries sidérurgiques, l'ensemble dea activi­

tés (métallurgie, chaudronnerie, produits semi-ouvrés, 
matériel ferroviaire) qui en assuraient la maintenance 

ou en utilisaient directement la production. 

C'est ce complexe industriel intégré, 

fondé sur le trineme a 
- exploitation charbonnière 

- sidérurgie 

- métallurgie lourde 
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.. 
qui va façonner, dans le Valenciennois, tout à la fois, 
paysages, société et modes de vie. 

II.) DEVELOPPEMENT INDUSTRIEL ET DEVELOPPEMENT URBAIN 

La croissance urbaine se module au gré 

)1 des ouvertures de puits de mine et du dév~oppement des 

installations sidérurgiques. DENAIN, petit bourg rural 

de 944 habitants en 1801 voit sa population passer à 

22.912 habitants, moins d'un ~ècle plus tard, pendant 

que s'ouvrent sur le territoire communal 19 puits de 

mine et que se développent, en bordure de l'Escaut et 

de la rivière des Moulins, les installations sidérurgi­

ques (1). La localisation des développements urbains 

obéit eux lois de la production. C'est en effet la pro­

gression de l'exploitation charbonnière qui guide, à 

l'intérieur des périmètres de concession, l'extension 

de l'habitat. Les cités minières s'installent alors, 

transport oblige, près des puits d'extraction (2), 

comme les cités sidérurgiques s'installent aux pieds 

deshauts fourneaux, chacune prenant le nom de l'autre a 

cité Jean Bart, Orléans, Chabaud-Latour, etc ••• pour 

les cités minières de DENAIN, ou encore, Bessemer ou 

Thomas pour les cités sidérurgiques. Cette étroite 

dépendance habitat-travail favorisant l'imbrication 

de plus en plus étroite, au fur et à mesure de la crois­

sance, du tissu urbain et du tissu industriel. L'exemple 

le plus caricatural en étant la commune de LOURCHES, 

limitrophe de DENAIN, où coexistent, melés l'un à l'autre, 

cités minières et sidérurgiques et hauts fourneaux, coke­

rie, centrale électrique, puits et aciérie ••• 

----------------------------------------------------------
(1) Ont été ouverts sur le territoire de DENAIN, les fosses 

Villars 1826 (2 puits), Turenne 1828, Mathilde 1831, 

J. Bart 1831, Orléans 1832, Napoléon 1833, Bayard 1831, 

Bellevue 1834, Casimir 1835, Renard 1836 (2 puits), 

Ernestine 1841, Chabaud-Latour (2 ·puits) 1842, Périer 1841, 

Lebret 1849, Enclos (2 puits) 1853. (Source archives muni­

cipales à DENAIN). 
(2) En cas d'accident, la présence immédiate de tous était 
requise. 
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Parallèlement se mettent en place de 

nombreuses coupures du tissu ; voies ferrées, conduites 

aériennes de gaz, lignes électriques, etc ··~qui met­

tent une touche finale à ce morcellement de la vie 

urbaine. 

Dans ce cadre, on le conçoit, le fonc­

tionnement des transports est donc déterminé par le 

souci du transport des marchandises et non par l'orga­

nisation des marchés de l'emploi, qui greffés aux lieux 

de production, demeurent quant à eux très segmentés. 

Cette absence d'inter-relation entre les marchés de 

l'emploi, et la focalisation de la vie urbaine sur 

les lieux de production ont entra!né, dans le bassin 

minier, la constitution de petits centres commerciaux, 

articulés sur les points forts de l'armature productive 

(Denain, Condé) au rayonnement cependant très localisé 

( 1 ) • 

Le tout forme aujourd'hui une véritable 

[

conurbation industrielle qui s'étend, depuis ANICHE jusqu' 

à CONDE, sur la rive gauche de l'Escaut. Conurbation dis­

continue où l'espace rural, de temps à autre, comme sur 

le plateau d'Hérin, vient rappeler son existence. S'égren­

\[nent ainsi successivement depuis l'agglomération de 

[SOMAIN/ANICHE jusqu'au Nord du Valenciennois 1 

} 

' / 

- une série de gros bourgs ruraux aux marges desquels 

s'est développée l'urbanisation minière (ABSCON et 

ESCAUDAIN) 1 

- l'agglomération de DENAIN/LOUHCHES, où se mèlent, m•s­

sivement, installations minières et sidérurgiques et 

tissu urbain normal et industriel • 

------------------------------------------------------
(1) Confert les résultats des enqu!tes PIATTIER menées 

par Mr BRUYELLE dans le cadre d_e son ouvrage sur 

"l'influence urbaine en milieu rural dans la région 

du Nord". Commerces et Services- CERES n° spécial 

Juillet 1970. 
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- une nouvelle série de gros bourgs ruraux aux marges 
desquels, comme précédemment, se sont développées, 

parfois de véritables villes minières (HAVELUY, HERIN, 

et surtout WALLERS avec les cités minières ~e Wallers/ 

Arenberg) J 

-l'agglomération de Valenciennesp Anzin (1) où se mèlent 

intimement, sur la rive gauche de l'Escaut, installa­

tions minières et industries métallurgiques cette fois 

(à ANZIN notamment) et tissu urbain normal et indus­

triel J 

- une véritable trainée d'urbanisation linéaire, enserrée 

sur la rive gauche de l'Escaut, entre l'Escaut et le 

massif forestier de ST-AMAND/RAISMES, depuis VALENCIENNES 

jusqu'à CONDE - VIEUX CONDE, où se sont dévleoppées, de 

part et d'autre de la voie de communication (RN 48) 

installations extractives et cités minières sur les 

territoires des communes de BRUAY, ESCAUTPONT, FRESNES 

- de nouveau deux gros bourgs ruraux aux marges desquels 

s'est développée la mono-activité extractive (CONDE et 

VIEUX CONDE) avec les villes minières du Gras Boeuf 
et de la Solitude 

---------------------------------------------------------
(1) VALENCIENNES, ANZIN, RAISMES, BEUVHAGES, 

LA SENTINELLE et PETITE FORET. 
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Sur la rive droite de l'Escaut, fort 
peu d'installations voyaient le jour dans cette partie 

de l'arrondissement, si ce n'est ~ ONNAING -.VICQ 
(fosse Cuvinot), à QUIEVRECHAIN (fosse de Quiévrechain) 

et à THIVENCELLES. Cet ensemble urbain, ax6 sur la val­

lée de l'Escaut, hach6 de multiples coupures, terrils, 

friches industrielles, voies ferr6ea, ouvragea de trans-
' 

port d'énergie, merqu6 par les affaiaaements miniers, / 
; 

frappe par l'absence de véritables centres urbains (1)., 
On peut le comprendre. ( 

. 
III.) DEVELOPPEMENT URBAIN ET MODES DE VIE 

Dans le cadre que nous venons rapidement 

de décrire, la vie quotidienne de la population s'est en 

effet articulée, sous le centrale étroit des entreprises, 

autour des deux seuls pales du travail et de la familla. 

Y C'est ainsi que les citée mini~res ou 

sidérurgiques ont constitué peu à peu des ensembles 
urbains jouissant d'une large autonomie dans leur vie 

sociale (2) où l'entreprise avait pris en charge, presque 
\ totalem~t, la vie quotidienne de ses salariés, et par 

voie de conséquence, la gestion directe •è la 
vie urbaine et de ses services, dans la seule probléma­

ti~ue de la production (3). 

--------------------------------------------------------
(1) Hormis VALENCIENNES, qui préexistait à la révolution 

industrielle 5 

(2) N'a t-on pas parlé à ce propos d'isolats sociaux 

(3) Il paratt inutile de développer ce point par ailleurs 

bien connu. Confert à ce sujet le remarquable travail du 

CERPEAU •DENAIN entre le passé et l'avenir•. Essai d'ana­

lyse du mode de vie des Denaisiens et de leur utilisation 

de la ville. 63 pages 21 x 29,7- Valenciennes 1976 

D.D.E. du Nord. 
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Photographie n° 1 - Un exemple d'imbrication de l'habitat 
et de l'industrie 1 USINOR à Lourches. 
Au premier plan, une cité sidérurgique, 
au second plan, les hauts fourneaux. 

~-

'B U\ ~ILLÉ.J 

~hotographie n° 2 - Un exemple de coupure du tissu urbain : 
voie ferrée et conduite de gaz reliant 
la cok erie de Lourches à Usiner-Denain. 
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D.ns ce cadre, le logement offert à proxi­
mité immédiate du puits constitue tout à la fois 1 

- un accessoire important au salaire, grâce notamment au 
jardin qui l'accompagne (1) : 

- un élément déterminant du contrOle de la main-d'oeuvre 

et par voie de conséquence, de stabilité sociale. 

~ C'est en partie pourquoi les entreprises 

n'ont pas cherché à prendre le contrOle direct de la 

gestion des villes, ou à susciter, lorsqu'elles n'exis­

taient pas, des structures urbaines, dont les implica­

tions immédiates, créer une vie d'inter-relations et 

d'échanges, allaient à l'encontre de la volonté de pré­

server les cloisonnements des marchés de l'emploi, et la 

stabilité sociale qui en découle. 

C'est pour faire face à cette prise en 

charge de la vie quotidienne que les entreprises ont dé­

veloppé,là comme partout ailleurs dans le bassin minier, 

un patrimoine foncier et immobilier considérable. Un lo­

gement sur 5 est, dans le Valenciennois qui en totalise 

près de 120.000 à l'heure actuelle, logement d'entreprise. 

Dans certaines communes, LOURCHES, RAISMES, CONDE par 

exemple, près de la moitié de la superficie communale 

est propriété des entreprises. 

L'offre d'emploi est alors suffisamment 

abondante et la politique de prise en charge suffisamment 

puissante pour que des familles se trouvent liées à une 

entreprise pour plusieurs générations. Il en ~ésulte que 

la scolarisation joue un rOle mineur pour l'accès des 

jeunes au marché de l'emploi. C'est le père de famille 

q ui apparaït, aux yeux de l'entreprise, comme le meil­

leur garant du sérieux de ses enfants et partant comme 

le responsable de leur avenir. Entreprise et "famille 

élargie" constituent donc les deux facettes complémen­

taires d'une m@me réalité sociale et économique. Wuelle 

est-elle 1 

-------------------------------------------------------
(1) Elément qui constitue une réponse aux origines et 

aux attentes d'une main-d'oeuvre essentiellement 
agricole. 
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Les activités extractives, sidérurgiques 

et métallurgiques constituent un secteur d'activité hyper­

trophié, peu diversifié qui implique une quasi inexistence 

du secteur primaire agricole, et un sous développement du 

secteur tertiaire, bien que la situation, comme le oouligne 

le tableau n° 1, ait tendance à évoluer, depuis les années 

soixante. 

Tableau n ° 1 1 Variation de 1 1 emploi 19 62/1 976 par grands 

secteurs d'activités dans le Valenciennois 

Secteur 19 62 1968 1976 
d'activité 

Nombre % Nombre % Nombre ,~ 

• PRIMAIRE 4.900 3,9 4.000 3,3 3.000 2,4 

• SECONDAIRE 82.800 6 6. 1 76.300 62,6 72.400 58,2 

• TI:.HTIAIRE 37.500 30,0 41.500 34, 1 48.900 39,4 ' 

TOTAL • • • • • • • 125.200 100 121 .sou 100 124.300 100 

(Source I.N.S.E.E.) 

(L'U\ 
el 

••. 1 . •• 
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Ce type d'activité privilégie les emplois l 
masculins au détriment des emplois féminins (avec un taux. 

-d'activité féminin d'un peu plus da 16 %, le Valencien-

nois est la lanterne rouge du Département) ei notamment 

les emplois peu qualifiés. (12 ingénieurs pour 1.000 

ouvriers dans la Valenciennois pour 57 pour 1 .000 dans 

la région Parisienne). De ce fait, la structure socio-

(professionnelle est directement calquée sur la structure 

~ écqnomique 1 on y note la part prépondérante de la caté­

gorie socio-professionnelle des ouvriers, plus de 57 % 
(chiffre deux foix plus élevé qu'en région Parisienne). ~ 

Ces emplois offerts, peu qualifiés indui­

sent à leur tour, de bas niveaux da salaires 1 ceux-ci 

étaient inférieur, en 1968 (1) da plus de 18 ~à la moyenne 

nationale düns le Denaisis et de 30 ~o dans la région de 

Condé. La conjonction bas niveaux da salaires, travaux 

pénibles et peu qualifiés implique à son tour la présence 

Ld'une importante main-d'oeuvre étrangère. "L'arrondisse­

ment de Valenciennes a dans la région du Nord la concen­

tration la plus importante d'étrangers ••• Leur part 
dans la ~opulation active réprésente 9 ~ dans le Valen­

ciennois contre 5,3 ~dans la région" (2). 

A son tour, la conjonction masse sala­

riale faible -prédominance de la C.S.P. ouvriers (3)­

implique une structuration spécifique de l'appareil com­

mercial o~ domine le secteur alimentaire, renforçant 

ainsi la faiblesse du secteur tertiaire (voir le graphe 

n° 1 ci-joint). 

-----------~---------------------------------------------
(1) Date da la dernière étude réalisée par l'I.N.S.E.E. 

(2) S.D.A.U. de Valenciennes - Rapport de présentation 

annexe 5 page 3. 

(3) Aux habitudes de consommation spécifique. 
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IV.) DLVELUPPEMENT INDUSTRIEL ET ORGANISATION 
~OLITI~UE LOCALE 

L'autonomie des différents marchés de 

l'emploi et des p8les urbains, ainsi que la domination 

des entreprises sur ces secteurs autonomes ont entraîné 

un morcell~ment et une spécificité de l'action politi­

que locale qui s'est exclusivement posée en terme reven­

dicatif vis-à-vis de la classe dirigeante économique, 

et en terme d'assistance sociale vis-à-vis de la popu­

lation. 

Les instances patronales collectives 

(syndicats patronaux, chambre de commerce ou des métiers) 

ne jouant qu'un r8le mineur et l'Administration un 

r8le effacé. 

Ce système est remis en cause, depuis 

les années soixante par une série de transformations 

essent_ielles qui touchent aux fondements m~mes de la 

prospérité économique du Valenciennois : il s'agit tout 

d'abord du désengagement des Houillères et de la pers­

pective de leur disparition prochaine, qu~ malgré une 

contestation continue de la justification économique 

de la fermetur~ s'est, au fil des années, im~osé aux 

esprits. Il s'agit ensuite du glissement progressif 

de la sidérurgie Valenciennoise vers le littoral 

LCalais/Dunkerque. 

. .. / ... 
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V.) LA CRISE ET L'APPARITION DE NOUVELLES STRATEGIES 
OU DE NOUVELLES ATTITUDES 

Pour la population, en effet, ces chan­

gements provoquent un traumatisme très ~refond, dans la 

mesure où c'est toute l'organisation de la vie sociale 

qui se trouve ~tre mise en cause au travers de la dispa­

rition de ses fondements, travail et famille. Travail, 

car pour la première fois depuis un siècle et demi, on 

parle de la disparition d'activités dont on avait pu 

s'imaginer qu'elles dureraient toujours. Comment les 

H.B.N.P.C. ou USINOR pourraient-ils disparattre du 

Valenciennois ? Dans ce contexte, les attitudes vont de 

l'incrédulité (pourquoi fermer les mines alors que chacun 

sait qu'il y a toujours du charbon) à l'indignation. 

L'incapacité d'imaginer un autre avenir 

plonge la part la plus 5gée de la population dans le 

désarroi et provoque, chez les plus jeunes, un désir de 

fuite aux motivations confuses, témoin cette enqu8te 

réalisée chez les jeunes de la région de DENAIN (1) où 

46 ~ des garçons et 41 % des filles interrogés avaient 
manifesté le souhait de quitter plus tard leur région (2). 

----------------------------------------------------------
(1) "Analyse des retards scolaires à l'école primaire dans 

le district de DlNAIN" - CERAU-CIO-GEP/NOHD - 1975 

(2) Les élèves désirant quitter la région l'expliquent le 

plus souvent par une répulsion générale à son égard 

(climat, environnement industriel ••• ). 16 ~des filles 

et 22 ~ des garçons citent toutefois les difficultés 

de trouver du travail ou la pénibilité des emplois 

offerts. 

. .. 1 . .• 
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Mais comme à aucun moment cette remise 

en cause du monde du travail ne s'est manifestée par une 

crise aigue de l'emploi (aucun licenciement chez les 

Houillères par exemple) ces transformations s'opèrent 

dans un relatif climat d'incertitude plut8t que dans un 

climat de mobilisation collective. 

Wuant à la famille, elle éclate sous la 

pression de la diffusion des mass-média et des moyens de 

transport individuela.L'élargissement progressif des mar­

chés de l'emploi (mais non leur décloisonnement)(1) ayant 

pour sa part aidé à cet éclatement. 

Pour les élus locaux, le désengagement du 

~ monde industriel de ses responsabilités dans la gestion de 

la vie quotidienne les investit de nouvelles tâches aux­

quelles d~ux siècles de paternalisme ne les avaient pas 

préparés. Relais d'autant plus difficile à assumer que la 

situation nouvelle résult~ de nouvelles stratégies écono­

miques qu'ils ne peuvent contr8ler, et de l'éclatement des 

cadres sociaux provoqué par une évolution générale des 

mentalités. 

Pour les entreprises en voie de désengage­

m~nt, la stratégie qui avait autrefois prévalu se modifie 

progressivem~nt sur trois plans essentiels : 

r Le système de contr8le de la main-d'oeuvre 

instauré par le biais de la gestion de tous les aspects de 

la vie quotidienne, devient, dans une perspective de déga­

gement à moyen terme infiniment trop lourd et trop coûteux 

là gérer. Il s'agit donc, pour les. entre~rises, de se dé­

charger au mieux de leurs intérêts, en sauvegardant l'ap­

parent calme du climat social, des charges que représentait 

ce système. 

--------------------------------------------------------
(1) La concentration de l'extraction dans le Nord oblige 

d'importants déplacements journaliers pour les mineurs 

du Denaisis par exemple. 



- 34 -

r C'est tout d'abord la mise en place d'une 

politique visant à dégager, à un rythme socialement suppor­

table, les effectifs employés. C'est ensuite la mise au 

point de procédures permettant un transfert, à la collec­

tivité, de charges n'ayant plus d'objet : routes, services 

collectifs, équipem~nts divers, églises, écoles, etc ••• 

Certains dus acteurs économiques, cependant, 

tendent ~ sub~ituer à cette gestion directe trop onéreuse, 

une gestion indirecte, mais tout aussi efficace, des divers 

moyens de contrôle de la main-d'oeuvre, logement et forma­

tion professionnelle en particulier. C'est ainsi que se 

mettent en place progressivement des instances patronëles 

collectives dans le Valenciennois, gérées ou contrôlées 
1 

~ar les entreprises et ayant pour mission, qui, d'adapter 

la politique de formation professionnelle et ses exigences, 

[q'ui d' oriE:mter la localisëtion des nouvelles zones de ré­

sidence afin de mieux stabiliser sa main-d'oeuvre, ou 

enfin, de contrôler les implantations industrielles nou­

velles qui pourraient rendre, de par leurs spécificités 

(politique salariale particulièiement) le désengagement 

plus difficile. 

La valorisation du patrimoine immobilier 

ret la négociation des rentes foncières acquises deviennent 

dès lors, dans la stratégie des entreprises, une part in­

l tégrante de la politique de désengageme~t. 

Enfin, pour faciliter leur désengagement, 

les entreprises requièrent l'aide et la coopération de 

l'appareil d'Etat, qui se trouve ainsi investi, au moins 

partiellement, de rôles nouveaux. L'Administration, en 

particulier, se trouve partiellement chargée de réduire 

les tensions sociales nées de la crise, en mobilisant, 

par exemple, les crédits publics pour amorcer la restruc­

turation nécessaire. 

• .. 1. · .• 
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Les attentes à l'égard de l'appareil 

d'Etat sont dans ce contexte largement contradictoires. 

Il en est ainsi, par exemple, de celles exprimées par le 

patronat local, ou de celles exprimées par les syndicats 

ouvriers et les élus locaux. Mais elles peuvent 8tre 

partiellement assumées par la multiplicité des instances 

mises en place, tant au niveau local que départ~mental 

ou régional, dans la mesure où chacune de celle-ci in­

tègre plus particulierement la dimension des problèmes 

de l'un au détriment des problèmes de l'autre. 

D 

D 0 

C'est cela que nous allons essayer, du 

mieux que nous le pourrons, d'appréhender au travers de 

l'analyse des diverses formes que rev8t, dans le Valen­

ciennois, le désengagement des Houillères. Après~oir, 

dans une première partie, analysé le pourquoi de ce 

désengagement et ses implications immédiates au niveau 

de l'~ntreprise, nous développerons les formes majeures 

de cette strQtégie. 

- Réduction du déficit, 

- Valorisation de l'actif, 

~uis, nous tenterons de conclure sur 

les spécificités Valenciennoises. 
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PARTIE 

----------------
ORIGINES ET IMPLICATIONS 

--------------------------
DU DESE NGAGEf·lENT CHARBONNIER 

------------------------------
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PREANBULE DE LA 1e PARTIE 

Notre objet, dans cette première partie, 

a été de retracer succinctement la suite des évènements, 

politiques et économiques, qui ont abouti, vers la fin 

des années soixante, à la décision gouvernementale de 

fermeture des Houillères du Bassin Nord et du Pas-de­

Calais pour 1983. 

On ne saurait, en effet, clairement ana­

lyser les diverses formes que revêWntanourd'hui les con­

séquences de cette décision, sans comprendre comment et 

pourquoi la décision a été prise. 

Nous avons tenté, à ce propos, d'aller 

au delà des simples explications ''naturelles". Certes, 

que répliquer aux techniciens, qui appuyés sur des étu­

des géologiques complexes et des dizaines de kilomètres 

de sondages, vous démontrent que l'~isement desréserves 

exploitables conduit à la cessation inéluctable de l'ex­

traction dans moins de 10 ans? ~ue repliquer au politique 

qui s'appuyant sur le technicien vous assène l'évidence 

comme argument? 

Comment nier, par ailleurs, qu'un seul 

tour de robinet permet aux compagnies pétrolières de sa­

tisfaire instantanément une demande en hausse, alors qu' 

il faut trois ou quatre ans de délai aux Charbonnages 

pour arriver au m~me résultat. 

Comment oublier que chaque année, l'ex­

traction charbonnière, qui néces~ite 6 à 8 f~is plus de 

main-d'oeuvre que l'extraction pétrolière, connaît des 

difficultés croissantes d'exploitation, le charbon se 

trouvant chaque jour plus profond et les veines chaque 

jour étant plus petites. 
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Il arrive pourtant que certains ne se 

laissent pas convaincre par de telles démontrations et 

s'acharnent dans leur scepticisme a et pourtant, rien 

n'est plus évident que la supériorité du pétrole sur 

le charbon • • • 

Cependant, à mesure que nous avons pu 

progresser dans l'analyse, nous avons pu constater que 

les termes nous en apparaissaient oous un autre jour. 

Les perspectives générales, résultant des a-priori, en 

se modifiant nous ont découvert d'autres rationalités 

qui jusque là étaient masquées par l'évidence a d'autres 

en/jeux se discernaient, sociaux, politiques, économiques, 

qui sont venus enrichir et nuancer les ~nclusions indis­

cutables des études géologiques ainsi que celles des ana­

lyses strictement économiques. 

Outre l'analyse du pourquoi du désengage­

ment des Houillères Nationales, cette première partie 

nous a été l'occasion de dresser, déjà, quelques compa­

raisons mettant en évidence la spécificité du Valencien­

nois. 

-
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PREMIER CHAPITRE 

----------------
"Les travailleurs de la mine, ouvriers, 

employés, agents de ma!trise et ingé­

nieurs, réunis au nombre de 30.000 au 

Stade Nungesser à Valenciennes, après 

avoir entendu pathétiques, clairvoyants' 

et éminemment patriotiques 111larcel PÀUL,I 
i 

Ministre de la production industrielle ,1 

Benoit FRANCHON, Secrétaire Général de 

la C.G.T., Maurice THOHEZ, Ministre 

d'Etat, s'engagent à multiplier les 

efforts pour atteindre 1UO.OUU tonnes 

par jour en Janvier 1946 •••" 

Valenciennes, Ordre du Jour du 24.12.45 

LA BATAILLE DU CHARBON AUX SIGNES ~ 
AVANT-COUREURS DE LA CRISE ~ 
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PREMIER CHAPITRE 

----------------
·4 

I.) LA BATAILLE DU CHARBUN (1944/1946) 

Il paraît nécessaire, pour bien comprendre 

la grande crise charbonnière des années soixante, de se 

reporter quelques quinze années auparavant. En effet, il 

est possible de lire en filigrane, dans l'ensemble des 

décisions qui furent prises au lendemain de la guerre, 

lors de la Nationalisation des Compagnies Minières, les 

causes des difficultés futures. 

1.1 .) La Nationalisation des Charbonnages 

Paris était à peine libéré qu'une 

ordonnance du Général de Gaulle tiansférait à l'Etat l'en­

semble des concessions Houillères du Nord de la france, 

créant les Houillères du Bassin du Nord et du Pas-de-Calais 

(H.B.rJ.P.C.). Les H.B.N.P.C. se substituaient aux 18 so-
' 

ciétés ~inières existantes (1 ), l'indemnisation des action-

----------------------------------------------------------
(1) L'ensemble industriel qui constitue le bassin était 

partagé, avant la Nationalisation, en j2 concessions ex­

ploitées par 18 Compagnies et Sociétés distinctes. Les 

Charbonnages du rJord et du Pas-de-Calais furent les pre­

miers à @tre nationalisés après la fin de la guerre 

L'ordonnance du 12.10.1945 instituait en effet les Houil­

lères N~tionales du Nord et du Pas-de-Calais, qui devinrent, 

après la nationalisation de l'ensemble des charbonnages 

français, par la loi du 17.05.1946 (voir annexe no 2) les 

Houillères du Bassin du Nord/Pas-de-Calais • 

. . . 1 • .• 
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naires étant assurée par l'émission d'obligations rem­
boursables par tirage au sort annuel, en 50 ans, et por­

tant intér~t fixe de 3 ~ et bonifications indexées sur 

les recettes. 

Dans le bassin du Nord/Pas-de-Calais, 

8 groupes d'exploitation se substituaient aux 18 Compa­

gnies minières alors existantes : 6 dans le Pas-de-Calais 

(AUCHEL, DRUAY, BlTHUNE, LENS LIEVIN, HENIN LIETARD et 

OIGNIES), 2 dans le Nord (DOUAI et VALENCIENNES). 

Dans le Valenciennois, le nouveau groupe 

d'exploitation regroupe sur 418 kilomètres carrés, les 

anciennes concessions des cinq compagnies, qui depuis le 

XVIIIe siècle (1) s'étaient partagé l'exploitation, à 

savoir : les compagnies d'ANZIN, de DOUCHY, de VICUIGNE, 

de CRESPIN et de THIVENCELLES. 

\ 

. : . 1 . .. 

--------------------------------------------------------
(1) Voir annexe n° 3 sur l'historique de l'extraction 

charbonnière dans le Valenciennois. 
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Tableau n° 2 Compagnies et concessions du bassin minier 
Valenciennois avant la Nationalisation 

-
Compagnies Noms des concessions Superficie Date insti-

.... (ha) tution.et --
FRESNES 2.073 1756 

~ 

ANZIN VIEUX-CONDE 3.~96 1 7 49 
RA ISI"IES 4.819 1754 
ANZIN 11.851 1717 
~AINT-::,AULVE 2.200 1770 
DENAIN 1 • 343 1 831 
ODOI•IEZ 346 1832 
HA SN UN (C.I.) ( 1 ) 1 .4 8 8 1 B40 

.... 

DOUCHY DOUCHY 3. 41 9 1 BJ 2 .._ 

VICO IGNE BRUILLE (C.I.) ( 1 ) 403 1 832 
CHATEAU-L'AB~AYE (C.I.)(1) 916 1 83 6 
VICO IGNE 1 • 32 0 1 841 ..._ 

CHE~PIN CRESPIN 2. 842 11i36 
'- MARLY (C.I.) ( 1 ) 3.313 1 836 

THIVE:NCELLES SAINT-AYBERT 455 1 841 
THIVENCELLES 981 1 841 
ESCAUTPONT 11 0 1 841 

----
(1) c.I. Concession inexploitée 

(Sources : "Les Charbonnages du 
Nord de la France au 
XIXe siècle" 
1"1. GILLET) 

... / ... 

.. 
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LES COMPAGN•ES MfN.iRES ET LEURS CONCESSIONS 
DANS LE VALENCIENNOIS, AVANT LA NATIONALISATION 

Chateeu de l'Abbey• 1138 

h~tes1M1 

ESCMttpont 

Source : CMtotra.,hte OREAM Nord 

compegnMI d'ANZIN 

com~nee des menes de CRESPIN 

compagme det menet de DOUCHY 

com~me des mtnet de THIVENCELLES 

com~nie des mmes de VICOIGNE 
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Le groupe comporte alors 17 puits d'ex­
traction dont les profondeurs moyennes atteignent 500 à 

600 mètres. 

Tableau n° 3 1 Puits d'extraction à la Nationalisation 
dans le Valenciennois 

Puits Commune Profondeur Date d'cuver-
ture 

A GACHE fENAIN 796 m 1909 

ARENBERG WALLERS 606 m 1900 

SABATIER RAISt-IES 744 m 1 912 

VICUIGNE RAI S~·1ES 401 m 1 839 

LAGRMJGE RAI St--iES 505 m 1886 

SOULT fRESNES 583 m 1 840 

VIEUX-CONDE VIEUX-CONDE 511 m 1907 
(Lavaleresse) 
LEDOUX CONDE 759 m 1 901 

SAINT-PIERRE THIVENCELLES 653 m 1 861 
' 5 A I NT- r-1 AR C K ESCAUDAIN 856 m 1 830 

AUDIFfRET- ESCAUDAIN 763 m 1 880 
PASWUIER 
RENARD-ENCLOS DENAIN 832 m 1 83 6 

SCHNEIDER LOURCHES 925 m 1900 

BLIGrJIERES WAVRECHAIN 561 m 1 893 

BDCA LA DOUCHY 835 m 1914 
NAVILLE 
THIERS SAINT-SAULVE 807 m 1 856 

CUV I rJOT VICIJ 4H4 m 1894 

CRESPIN !4UIEVRECHAIN - -
(/fff) 

t 
' / 

(Source 1 Service géologique des H.B.N.P.C. Anzin 
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Ces puits exploitent une série charbon­

nière d 1 ~ge westphalien, d'environ 1.500 à 2.000 mètres 

d'épaisseur, qui ne recèle qu'une cinquantaine de mètres 

de houille environ. Le nombre de veines exploitables est 

relativement faible, mais leur ouverture moyenne plus 

importante que dans le reste du bassin {0,80 à 1,20 rn) 

ainsi que leurs caractéristiques tectoniques (pendages 

de l'ordre de 20° et présence moyenne de failles) per­

mettent une mécanisation plus poussée que dans l'Ouest. 

Le groupe d'exploitation de Valenciennes 

~ est, dès cette période, le groupe des charbons maigres {1 ). 

Les réserves supposées du groupe, estimées à la nationa­

lisation, s'élèvent, pense-t-on à près de 000 millions de 

tonnes. 

Le groupe comporte, en outre : 

- 4 lavoirs {Housseau, Escaudain, Thiers, ledoux) 

2 usines à boulets (Housseau, Lourches) 

- 2 cokeries {Thiers, Lourches) 

1 réseau ferré de près de 50 km d'embranchements miniers, 

et emploie, au 31.12.1946, 30.204 ouvriers et employés. Il 

produit, ~ la même date, près de 3,5 millidns de tonnes de 

charbon (contre 28 millions au niveau du bassin). 

----------------------------------------------------------
{1) La ventilation des charbons extraits y est approxima­

tivement la suivante à l'époque z 

- den us, gras et t gras ............................. . 

- 1/4 gras, maigres, anthraci teux ......... . 

30 % 
70 c' jO 1 

... 1 • .• 
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1.2.) Objectifs et conséquences écono­

miques de la Nationalisation 

1.2.1 .) Un objectif majeur : la renais­

sance économique du pays 

Outre l'esprit de lutte contre 

les puissances économiques (1 ), les motifs de la natio­

nalisation s'inspiraient des préoccupations sociales et 

politiques et surtout des nécessités imposées par l'ob­

jectif de renaissance économique ; comme l'indiquait 

l'exposé des motifs de l'ordonnance portant nationali­

sation des charbonnages du 13 Décembre 1944 "l'Etat 

peut seul faire co~ourir dans les conditions les plus 

favorables, les exploitations houillères au relèvement 

de l'industrie française ; lui seul peut à la fois sur 

le plan technique imposer aux mines un programme de 

production, effectuer le regroupement nécessaire des 

exploitations, normaliser le matériel en offrant, s'il 

y a lieu, le concours de ses ressources financières, et 

sur le plan social, assurer au mieux la sauvegarde des 

intérêts et de la santé des travailleurs, apaiser les 

conflits qui opposent trop souvent les patrons et les 

ouvriers, faire droit aux justes revendications, faire 
\ 

participer lestravailleurs à la gestion des entreprises". 

Pour soutenir l'effort de reconstruction 

nationale, le Gouvernement lançait alors une véritable 

''bataille du charbon" dont les objectifs étaient fixés 

par deux résolutions successives (16 ~t 19 Mars 1944) 

du Conseil du Plan 1 

--------------------------------------------------------
(1) "Au point o~ nous en sommes, il n'est plus possible 

d'admettre ces concentrations d'intér@ts que l'on 

appelle dans !•univers les trusts". Discou~s du 

Gcnéral de Gaulle à Lille, le 1er Octobre 1944. 
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- l'objectif de production charbonnière était fixé à 50 

millions de tonnes pour 1946 et 65 millions de tonnes 

en 1950 ; 

- afin de pallier le manque d'énergie, et pour assurer 

la relance, le conseil stipule que l'Allemagne vaincue 

• augr.1entera ses livraisons de charbon à la france de 

1 million d~ tonnes par mois à partir du 1er Juillet 

1 94 6 ; 

• lui livrera obligatoirement 20 millions de tonnes par 

an de charbon de la Hhur pendant 20 ans 

- pour produire le charbon aux prix les plus bas, un ef­

fort de modernisation de l'exploitation s'impose qu'il 

convient d'engager au plus tOt. 

On y lit les préoccupations majeures qui 

vont guider jusqu'à nos jours la politique énergétique 

uu pays : 

- néc~ssité de se procurer l'énergie en abondance 

- nécessité de se procurer l'énergie à bas prix. 

\ I. 2. 2. ) Les impl ica ti ons économiques de 

ces objectifs 

• Qe_l~éne~gie_à_b~s_p~i~ : la_v~n1e 

~U_C.QÛ1 .!D,O,::te.!l 

~ C'est la décision d'imposer aux 

Houillères la vente du charbon au coût moyen qui, nous 

le verrons ~lus tard, pèsera lourd dans la décision de 

fermeture des charbonnages. Les raisons majeures de ce 

choix politique 7 

vendre l'énergie à bas prix, c'est peser sur les 

risques d'inflation ; 

- l'entreprise nationalisée ne doit pas réaliser de 

profits. 
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Le Gouvernement imposa donc aux Charbon­

nagee de vendre le charbon au ecOt moyen, et non au ecOt 

maryinal (c'est-à-dire à un prix de revient calculé sur 

la moyenne des prix de revient du charbon duns le siège 

de prouuction concerné- ). En fait, 

peser ainsi sur le marché de l'énergie, en imposant un 

prix inférieur à celui qu'aurait exigé la théorie libé­

rale, c'était subventionner directement les diverses 

branches motrices de l'économie, capables d'assurer la 

relance, et notamment, la consommation des ménages 

(charbon domestique), la ~reduction d'acier, celle 

d'énergie (G.U.F.-E.L.F.) et la bonne marche des trans­

~orts ( .,.N.C.f.). 

• De_l~éueLgie_à_b~s_p~i~ 

~i2n_d~l~e~ploit~tiou 

la_m2d~r.ui§.a-

Pour accroître les rendements et diminuer 

ainsi le coût de l'énergie, le Gouvernement prend la déci­

sion de moderniser l'exploitation et ~ublie en Septembre 

les grandes lignes d'un véritable plan d'équipement et de 

~odernisation, ainsi que les Jépenses d'investissement cor­

respondantes, qui doit permettre d'atteindre les objectifs 

de production fixés à chaque bassin par le conseil du plan 

( 1 ) • 
\ - Le bassin du Nord/Pas-de-Calais reçoit 

à lui seul près_ de la moitié des granes ensembles tra­

vaux nl::!ufs programmés. Ce j.Jrogramme, larrcé ·en 194 6, in­

téresse une extraction journalière de 57.0UO tonnes, soit 

54 ~de la capacité de production du baèsin à l'époque. 

Il devait aboutir à une concentration im~ortante du nombre 

de sièues ( ~). 

----------------------------------------------------------
(1) Voir annexe n° 4 sur les programmes de modernisation 

des Houillères 

{2) uans un premier temps, de 109 sièges en 1945 à 14 en 

1950, possédant chacun une capacité de prod~ction uni­

taire plus importante. 
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Etalœ dans le temps en une série de 

programmes successifs (tranche A, B, C ••• ) la première 

tranche de ce programme prévoit en 1946 (1) (voir carte 

n ° 5 ) 1 

a) la modernisation partielle de 4 sièges -----------------.. groupe de Bruay ................ siège nD 5 

- groupe de Béthune ............ siège n ° 7 de Noeux (qui 

reprendra en partie l'ex­

traction du n° 5) 

- groupe de Valenciennes .. siège Agache à fenain 

siège Lagrange à Raismes 

(qui doit reprendre une 

partie de l'exploitation 

du gisement de Sabatier) 

- groupe d 1 Auchel 

- groupe de Bruay 

- groupe de Liévin ........... . 

\ 

siège n° 2 

siège nD 6 (qui doit regrou­

per les sièges nD 4 et 7) 

siège n° 6 (qui doit regrou­

per les sièges 5, 1 et une 

partie du 3) 

siègle nD 7 (qui doit regrou­

per le siège 4 et une partie 

du nD 3) • 

----------------------------------------------------------
( 1) La tranche A sera soldée en 1962. 
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- groupe d 1 Hénin-Liétard .... siège nD 21 

siège nD 6 (qui doit regrou­

per les sièges 10 S et 6 S) 

Siège n° 9 N (qui doit re: 

grouper lesiège nD 23 N) 

siège n° 3 0 (qui doit re­

grouper le n° 4 0) 

siège n° 5 0 (qui doit re­

grouper le 13 0). 

- groupe d 1 Oignies .............. siège ~ (qui dai t regrou­

per les sièges 5 et 6 ). 

- groupe de Douai ........ .... .... siège Gayant (qui dai t re­

grouper les sièges St René, 

l.Jechy, Notre Dame et nD 5 ). 

- groupe de Valenciennes siège Ledoux (qui doit re­

grouper les sièges St Pierre 

et Vieux Condé~ 

Ce programme de concentration des sièges 

se traduit dans le Valenciennois par la fermeture de 5 

puits de 1946 à 1950. Sont ainsi fermées : 

-la fosse\Soult à fresnes/Escaut en 1947 -gisement repris 

par le puits Lagrange à Raismes, partiellement modernisé-

- la fosse St Pierre à Thivencelles en 1 948 (concentrée sur 

le puits Ledoux à Condé) 

la fosse Renard à Denain (gis erre nt épuisé) 

- la fosse Bac a à Douchy (gisement épuisé) 

- la fosse Crespin à l.!uiévrechain (gisement épuisé) • 

Si l'Ouest du bassin ~eçoit la plus grande 

part de ce programme de travaux (et particulièr~ment le 

groupe d'H~nin-Liétar~, il ne faut pas oublier ~ue la 

Compagnie des Mines d'Anzin, qui exploitait dans le Valen­

ciennois, était la plus puissante d~~tbute la région Nord/ 

Pas-de-Calais et que de ce fait, le retard en matière d'é­

quipement du fond y était moins important. 
----------------------~ 
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Photo n° 3 Le Huits de concentration Ledoux ~ Condé 

un distingue côte d côte les deux chevalets du ~uits 

de concentration. 

c) la_cEé~tio~ Qe_2_sie~e~ ~nii~r~m~ni rre~f~ 

- groui-Je 'de Béthune ...... ........ siège n° 13 

- grou~e de Lens' ........ .. .. .... .. .. siege n° 18. 

d) la_r~nQv~tiorr ~t_l~e~t~n~iQn_d~s_insiall~tions_d~ la~a~e 

Corrélativement à l 1 approfonuissement progressif du 

gisement et aux méthodes nouvelles d'exploitation qui 

ne ~ermettent plus de triage au chantier d'abattage, 

la production brute sortant des p~its contient de ~lus 

en plus de stériles (1 ), la rénovation et l'extension 

des installations de lavage sont apparue s nécessaires, 

d'autant qu'elles s'accompagnaient de l'emploi de nou­

velles techniques 

---------------------------------------------------------
(1) 370 kg de stériles pour une tonne d e charbon "brut 

extrait e en 19~0. 



.. 

- 56 -

améliorant les qualités des charbons commerciaux et per­

mettant une réduction de l'effectif de ces établissements. 

Faisaient partie de ces grands en~embles : 

- B nouveaux lavoirs de sièges 

• groupe d'Auchel . ................. lavoir du siège no 2 

• groupe de Bruay . ................. lavoir du siège no 6 

• groupe de Lens .................... lavoirs des sièges 12 et 1 B 

• groupe de Liévin ................ lavoir du siège no 6 

• groupe d'Oignies ................ lavoir du siège no 2 

• groupe de lJouai .................. lavoir du siège Gayant 

• groupe de Valenciennes .... lavoir du siège Ledoux 

- 10 unités nouvelles ou refontes très importantes 

dans les lavoirs centraux (1) 

• groupe d 1 Auchel ................ lavoir de Chocques 

• groupe de 

• groupe de 

. groupe de 

Bruay ................ 
Béthune ............ 
Liévin .............. 

épurution centrale III 

lavoir de Mazingarbe 

refonte du lavoir central 

• groupe d'Oignies ............•. création d 1 un lavoir n fine 

• groupe d 1 Hénin-Liétard .. refonte des 4 ldvoirs cen­

traux de Drocourt 

• groupe de Douai ............... . 

Dourges 

hurnes 

B illy-r"lont igny 

refonte du lavoir de Somain 

----------------------------------------------------------
(1) OubliG à c~ niv~au, le groupe de Val~nci~nnes n'en al­

lait pas moins recevoir en AoOt 1~61 un nouveau ravoir 

ù ~iallers-f\renberg choisi entretemps comme nouveau 

puits de concentration (avec Ledoux). 
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- groupe d' Hénin-Liétard ........ J.1..21, mise en service de 2 

batteries de 23 fours d 1 une 

capacité de 700 t/jour à 

Harnes 

1951/1953, mise en service de ' 

2 batteries de 24 fours de 

700 t/jour et de 5 batteries 

de 24 fours d'une capacité 

nouvelle de 450 t/jour de coke; 

de fonderie et 1 .DUO t/jour de 

coke métallurgique. 

- g~·oupe de Douai .................... ~. mise en service de 2 

batteries de 23 fours de 700 

t/jour à Waziers. 

- groupe de Valenciennes ...... le groupe de Valtmciennes pos­

sédait, à la nationalisation, deux cokeries (Lourches et 

Thiers). Compte tenu de sa position au centre d'une ré­

gion industrielle (où les usines métallurgiques étaient 

nombreuses (1) et grosses consommatrices de coke (la 

cokerie est reliée aux hauts fourneaux d'Usiner situés 

~ moins de 1 .SOU rn par un important réseau de conduite 

de gaz) et de l'état des installations existantes (on 

pouvait y produire près de 4U.OUO tonnes mensuellement 
\ 

contre 1 .OuU à la cokerie de Thiers) la cokerie de Lour-

ches était ret~nue pour un important programme d'augmen­

tation de sa capacité de production. Commencée en 1949, 

la constructior de 2 nouvelles batteries· de 23 fours 

était menée rapidement. Cette série d'investissements 

relatifs à l'extraction du charbon et à son condition­

nement était complétée par un important programme de 

travaux neufs visant les industries de la houille. Il 

pr~voyûit notamment : 

-------------------------------------------------------~-
(1) Groupe A Usiner à Denclin, établissements CAIL à Denain, 

Tubes de Valenciennes, Franco-Belge, Escaut et Meuse, 

Ver rer i es d 1 An i che , et c ••• 
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e) la modernisation des capacités de carbonisation du ---------------------
~~s~ : en 1944, la plupart des batteries de fours 

~ coke étaient en mauvais état. Leur age moyen était 

de 16 ans et les installations de sous-produits étaient 

dans l'ensemble encore plus anciennes. Le programme de 

truvaux neufs comportait le remplacement des cokeries 

anciennes, hors d'~ge par des unités modernes, plus 

importantes ; les nouvelles unités étant disposées à 

l'intérieur du Da~sin en tenant compte 

• de la repartition des ressources en charbon cokefiables 

• de l'état des installations existantes 

• des besoins en gaz et en particulier des besoins des 

usines de synthèse. 

Les objectifs suivants allaient @tre 

atteints s 

groupes d'Auchel et de Bruay : 12il• mise en service d'une 

batterie de 35 fours d'une capacité de 500 t/jour à 

Chocques. 195J, mise en service d'une nouvelle batterie 

de 21 fours d'une capacité de JOU t/jour à Chocques. 

groupe de Béthune : ~. mise en service de 2 batteries 

de fours à coke d'une capacité de 1.400 t/jour. 

groupe de' Lens : .12..21L, mise en service d 1 une batterie de 

~5 fours à coke ~ Venain d'une capacité de 2u0 t/jour. 

~. deux nouvelles batteries de ~3 fours (70U t/jour). 

~. installations annexes et la mise en service de ces 

installutions s'échelonnait de la fin de l'année 1951 à 

la fin de 1952. 

f) la modernisation ou la création de nouvelles centrales ---------------------------
électriques : la nécessité de valoriser la totalité des 

bas produits provenant des lavoirs ~ur le lieu mflme de 

leur production a conduit les Houillères ~ construire 

ou moderniser, dès 1946, un certain nomore de centrales 

électriques. ~an~ ce cadre, et progressivement, les 
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centrales haute-pression ont remplacé les centrales basse­

pression dont la production et le rendement étaient deve­

nus insuffisants ( 1 ) • 

L'ensemble du programme suivant devait 

etre mené ~ bien 1 

centrales moyenne pression 

Dechy, installation d'une puissance de 45o000 kw 46/47 

o Vendin, installation d'une puissance de 40.0CO kw 1949 

centrales haute pression 

• Bully, installation d'une 2e tranche de 17.000 kw 1946 

• Beuvry 1e tranche de 46.000 kw installée en 1948 

2c tranche de 40.000 kw installée en 1951 

o La Buissière, 1e trunche de 46.000 kw installée en 1949 

2e tranche de 40o000 kw installée en 1951 

• Harnes, installation d'une puissance de 120.00U kw en 49 

suivie par une extension de 40.000 kw en 1953 

o Dourges, installation d 1 une puissance d~ 50.000 kw en 51 
' 

• Dechy, installation d'une puissance (HP) ··d~ 12LJ.O(J0 kw 

en 1952 

Chocques, installation d'une puissance de 60.000 kw en 

1953. 

\ ...... , 

Duns le groupe de Valenciennes, le pro­

gramme portait sur la centrale de Thiers à Bruay. 

-----------------------------------------------------------
(1) La puissance installée, au niveau du bassin au 1.1.1945 

était la suivante & 

o basse pression, ~90.000 kw 

• moyenne pression, 214.000 kw 

o haute pression (Bully 1e tranche) 7.000 kw. 
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La centrale de Thiers è Bruay/Escaut dans 

son état actuel (vue du canal de l'Escaut) 

Un distingue les cheminées des 6 chaudières haute-pression 

derrière le b~timent abritant les turbo-alternateurs. 

\ 

Cette nouvelle centrale, ~rogressivement 

mise en service de 1:151 à 1953 ( 1) a été construite sur 

le carreau même de l'ancienne, mise en service fin 1YL~. 

Elle en utilisait d'ailleurs une partie des installations 

et b8timents. llle a été équipée d'une usine de pulvérisa­

tion pouvant traiter 90 tonnes de bas produits è l'heure e t 

d'une chaufferie de 6 chaudières identiques d'un débit uni ­

taire de 110 T-H de vapeur, ainsi que d'une salle des ma­

chines équipée de turbo-alternateurs de 40.000 kw installé s 

en 1951 et 1952 et de deux groupes de ~S.uUu kw basse pre s ­

sion transformés en 1953 par un groupe haute pression de 

4u.uu0 kw. [lle était amen é e ~ traiter le charbon provenan t 

des diffurents lavoir s du groupe (2). 

----------------------------------------------------------
(1) Date ~ laquelle l'ancienne centrale a été désaffectée . 

(2) Ledoux, Thiers, Rousseau, Escaudain. 
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Seule, au cours de ces premières années 

de relance, l'agglomération semble avoir été mise de 

côté ( voir ta b 1 eau n ° 5 ) • I 1 faut cependant so u 1 igne r 

que dans le groupe de Valenciennes l'usine à boulets 

avait été construite en 19J9/1940. 

Ceci se comprend dans la mesure où la 

nécessité d'attirer et de retenir la main-d'oeuvre enga­

geait les Houillères dans un plan de construction de 

logementstrès important. 

g) la construction de logements neufs --------------------
Tableau n° 4 : Evolution de la construction de logements 

neufs dans le bassin (1946/1958) 

Année Logements Baraques à 
2 logements 

1946 45 894 

194 7 \ 1 • 2 03 4.160 

1948 1 • 6 64 4.370 

1949 1 • 06 7 366· 

1950 335 11 6 

TOTAL . . . . 4.314 9.906 

(Source H.B.N.P.C.) 

... / .. •. 
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Dans le Valenciennois, c'est un peu plus 

)( de 6UO baraques à 2 logements qui sont construites pendant 

la même période, ainsi qu'environ 500 logements (voir 

plus loin l'analyse détaillée du parc logement). 

Pour importantes qu'elles soient, ce 

n'étaient pas là les seules implications économiques 

des objectifs de la nationalisation : il nous faut 

encore en examiner deux majeures, dont les conséquences 

pour l'avenir de l'exploitation charbonnière dans le 

bassin n'allaient pas manquer de peser d'un grand poids • 

. . . 1 ... 

\ 



Tableau n° 5 : Evolution ( 1946/1952) en franos oourants des dépenses d'investissement 
au ni veau du Bassin { 1 < 

Nature 1946 1947 1948 1949 1950 1951 

Grands ensembles - - 2.504 6.285 6.976 9o213 
. .--· 

Habitation 402 4405 5·937 4.068 2.048 1o593 

Travaux neufs 1.490 5531 7.718 7e570 7o176 7.401 

Agglomérat ion 11 33 56 134 190 113 

Centrales 1.100 2209 3303 4.569 5o449 6.993 

Cokeries 187 496 1.191 2.210 3.553 4.721 

Synthèse 2 - 103 454 681 896 

1 TOTAL •••••• •••. 3.192 12.674 20.812 25.290 28.073 30.330 
i ~ 

1 ~' 

( 1) Nous n'avons pu obtenir ces ohiffres pour le seul groupe de Valenolennes 

1952 

13.512 

1.983 

7.835 

245 

5.254 

5.769 

2.058 

36.656 

0\ 
~ 
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• De l'énergie en abondance : la diversi­

fication des sources d'a~Jprovisionnement. 

Si la hantise de manquer d'énergie con­

duit le Conseil du plan, ainsi que nous l'avons vu plus 

haut, ù demander l'apport des charbons allemands, elle le 

conduira ~ suivre pour l'avenir, les recommandations de la 

Co~~ission des carburants, qui en fixant pour objectif en 

1955, la capacité pour le pays, de raffiner 15 millions de 

tonnes de pétrole brut, sera à l'origine du développement 

considérable de la part des produits pétroliers dans le 

bilan énergétique français, ainsi que nous l'analyserons 

plus loin, lors de la crise charbonnière de 1960. 

De même, elle le conduira à suivre les 

propositions de la Commission de l'électricité qui justi­

fiait son programme d'équipement hydroélectrique par la 

nécessité "de nous dégager, sans attendre, de notre misère 

énergétique actuelle" • 

• De l'énergie en abondance : la nécessité 

du recours massif à la main-d'oeuvre. 

L'objectif fixé par le Conseil du plan 

pour 1946 était particulièrement ambitieux au regard de la 

situation des charbonnages dans le pays en 1944, et notam­

ment de celle du bassin Nord/Pas-de-Calais. 

En effet, bien que les opérations ds 

guerre n'aient pas ~Jrovoqué, comme pendant la période 

19M/191B de destructions massives dans les mines fran­

çaises, le potentiel d'extraction était très affaibli par 

l'usure extrême du matériel déjà âgé en 19J9 et non rem­

placé depuis. 

De plus, l'exploitation intensive menée 

par les allemands, pendant la guerre avait épuisé les meil 
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leures veines (1 ). Ainsi par exemple, à la fosse Sabatier 

d Raismes, l'extraction annuelle qui était de plus de 

400.000 tonnes avant 193Y était tombée à 1B6.e97 tonnes 

en 1 944 

Très peu de travaux préparatoires avaient 

été réalisés et la production du bassin n'avait pas dépas­

s é 16 millions de tonnes en 1944 et 20,9 millions de tonnes 

e n 1945 (dont 2,626.000 tonnes pour le groupe d'exploitation 

de Valenciennes). Or, les fournisseurs traditionnels de 

l'industrie française d'avant-guerre (Grande-Bretagne, 

Belgique, Allemagne) étaient pour les mêmesraisons dé­

faillants : 5 millions de tonnes seulement avaient pu 

être importées, en 1945, dont la moitié des Etats-Unis. 

Aussi, c'est sur les hommes beaucoup plus 

r que sur le matériel que le Gouvernement va compter pour 

atteindre les objectifs de production. Pour attirer la 

main-d'oeuvre, le Gouvernement décide de doter le person­

nel des exploitations minières d'un statut spécifique (2) 

qui combinait aux salaires, indexés sur ceux de la métal­

lurgie, de multiples avantages sociaux : 

~- - gratuité du logement ; 

\ - attribution de combustible 

- gratuit~ des soins ; 

- système de retraite ; 

{ - reconnaissance du droit syndical. 

De plus, "les mineurs bénéficiaient alors, 

pour leur ravitaillement de l'octroi de rations alimen­

taires spéciales, ce qui était fort apprécié en ces temps 

de semi-disette, et étaient abreuvés d'honneurs verbaux 

par les dirigeants régionaux et nationaux, faisant des 

gueules noires les principaux artisants du redressement 

----------------------------------------------------------
( 1 ) L 1 ex trac t i o n donnait 3 J /u de dé che t s en 1 9 4 4 c ont re 

27 ~en 1939 dans l'ensemble du Bassin Nord/Pas-de­

Calais 

(2} Décret nD 46.1433 du 14.6.1949 dit Statut du Mineur. 

En voir l'analyse en annexe nD 5 
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économique français" (1 ). Le Général de Gaulle lui-même, 

n'avait-il pas déclaré que "ceux qui travaillent dans 

les fosses ne ces~eront pas d'être utiles, méritants et 

considérés" ••• 

Ces avantages devaient, inclus dans le 

~ prix de revient du charbon, structurer celui-ci de manière ! 

spécifique ; la part des charges non productives devenant 

chaque année de plus en plus importante et ne pouvant 

être à la longue compensée par une hausse corrélative de 

la productivité (2). 

Cependant, ces dispositions avec les em­

bauches massives de personnel, permettent, avec le redres ­

sement spectaculaire de la production dans le BaMsin, de 

tenir les objectifs fixés par le Conseil du plan, qui pra - : 
1 

tiquement doublaient en deux ans la production atteinte au 

niveau national en 1944. 

( 1 ) i"l i c he 1 T 0 H U IVJ AN U F F " Le dr arne des H ou i 11ère s " 

Edition du Seuil- Paris 1969 - 143 pages 

(2) Compte tenu de l'inertie de la production que nous 

all6ns étudier plus loin, dune part, et de la struc­

ture du gisement allant s'appauvrissant, qui ne 

permet pas des gains de productivité importants, 

même avec la mécanisation. 



Tabl 0 6 1 ~ - .. ---- ----1'::- - -- --------- -- -- -- ...,.., _ _...,.,_._.""6• ..... ~ .. .., A-'IIOil K ... v..a.uv \4Q 

Va.lenoiennes et dans le Bassin Nord/Pas-de-Calais 

Groupe de V al enciennes Bassin du Nord/Pas-de-Calais 

Année Ouvriers Ouvriers - Produo- Ouvriers O~iers 
tond j our m'AH TOTAL tion en fond JOur ll:r.AJI TOTAL 

milliers 
de tonne 

1944 11.517 6.827 2. 046 20.450 inconnu 91.509 50.511 12.811 154.831 

1945 16.236 10.173 2.373 28. 782 2.626 129.263 63.489 14.949 20~·701 

1946 17.901 9·550 2.573 30.024 3.520 13~365 65.072 15.921 215.358 

Souroe 1 H.B.NePeC. 

Pro duo-
tion en 
milliers 
de tonne 

15.957 

20.915 

28.368 

i 

0'\ 
CD 
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Ces premiers chiffres spécifient déjà le 

Valenciennois. Alors que l'effectif total n'augmente, de 

1944 à 1946 que de 39% pour l'ensemble du Bassin, il 

progresse de près de 46 % pour le Valenciennois, la pro­

gression s'établissant comme suit. · 

Tableau n° 7 

VALEN-
CIENNOIS 

BASSIN 

6 

~volution comparée Bassin/Groupe de Valen­

ciennes de la progression des effectifs en 

pourcentage pour la période 1944/1946 

O.F. ( 1 ) O.J. ( 1 ) E • T . A . ~1. ( 1 ) 

+ 54,6 % + 39,8 % 2 5 '7 ~~ 

+ 46,8 % + 28,8 % 24,2 ~~ 

+ 7,8 % + 11 '0 a·! 
JO + 1 ' 5 .,. 

(Source : H.B.N.P.C. ) 

La progression la plus forte étant enre­

gistrée au niveau des ouvriers du jour, et la mins impor­

tante au nïveau des E.T.A.M., les deux chiffres étant 

comparables. 

Avec plus de 215.000 salariés, le Bassin 

du Nord / Pas-de-Calais constitue alors le principal bassin 

minier Français et la plus grande entreprise de la région. 

En fait, les difficultés commençaient. Il nous faut les 

analyser, car cellee-ci pèseront lourd. elles aussi dans 

la décision ultérieure de fermeture, prise dans les an­

nées soixante. 

-----------------------------------------------------------
(1)0.F. ouvrier fond 

O.J •.............. ouvrier jour 

E. T .A .M ....... Employé, technicien, agent de maîtrise. 
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II.) LA PREMIERE PERIODE DE CRISE ET SES CAUSES (1946/1948) 

Après avoir atteint l'objectif de 1946, 

les réalisations des deux années suivantes allaient marquer 

le pas. Cela pour deux raisons d'une part, l'inertie de 

la production charbonnière et, d'autre part, les graves 

difficultés sociales auxquelles les Houillères du Bassin 

allaient se voir confrontées au cours des années 1947/1948. 

La production, en effet, au cours des deux 

années suivantes, subit, dans le bassin, un reculimportant : 

25,5 millions de tonnes en 1947 et 23,5 millions en 1948. 

Elle passe dans le Valencienno i s respectivement à 3,1 

millions de tonnes en 1947età4J millions de tonnes en 

1948. Pour quelles raisons ? Pour deux causes essentielles 

II.1 .) L'inertie de la production 

"L'industrie charbonnière est une 

industrie à grande inertie, impropre aux accélérations 

subi tes ou aux freinages brusques" ( 1 ) • 

' 
" En effet, tout changement d 1 objec-

tif de pr~duction implique de longs délais pour ~tre mis 

en oeuvre. Si la demande de charbon s'accroit, une mine ne 

peut augmenter instantanément et durablement sa production 

de façon importante''.Il lui faut, en effet, un délai de 

quelques années, délai nécessité par la préparation de 

S ' .;1 nouvelles tailles, fort longues à mettre en oeuvre. • 

faut encore 2 ou 3 ans pour préparer aujourd'hui un nouvel 

étage, il en fallait le double en 1946. 

----------------------------------------------------------
(1) Michel TORUMANOFF "Le drame des Houillères''. Page 29 

Et cela contrairement à la production pétrolière. 
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La production de 1949 n'avait pu ~tre 

notablement accrue que grace à l'embauche massive et à 

l'utilisation d'expédients qui ne peuvent, de par leur 

nature, propre è compromettre l'avenir de l'exploitation, 

être que temporaires. On peut, en effet, différer les 

travaux préparatoires à l'exploitation de nouveaux quar­

tiers en affectant toute la main-d'oeuvre aux tailles 

en chantier, mais il .faut t8t ou tard rattraper le retard 

ainsi pris dans les travaux de préparation, indispensables 

pour continuer l'exploitation (1 ). 

L'utilisation des trois postes d'abattage 

fut également généralisée au cours de cette période, mais 

outre qu~elle se heurtait aux syndicats, elle impliquait 

un effort corrélatif pour la préparation de nouveaux chan­

tiers, ceux en cours d'exploitation étant déhouillés plus 

vite que prévu (2). 

C'est ce ma nque de souplesse dans 1 1 adap-

X tation de la production ch ar bo n n iè r e a ux be s oins de la 

conjoncture économique qui provoquera, nous le verrons, en 

partie la crise de surproduction des années soixante et 

les décisions gouvernementales ''d'adapter" la production 

aux besoins de l'économie et qui amènera le choix pétra-
\ 

lier. 

----------------------------------------------------------
(1) Cette façon de faire n'a~ît la production que de 

5 % environ. 

(2) Cette méthode permet une augmentation substancielle 

de la production de théoriquement 1/3. Mais les ren­

dements diminuant (de 15 à 20 %) elle ne ~ermet en 

fait que des gains de 20 à 25 ~ de production au fond 

par ouvrier et par jour de travail. 
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II.~.) Les difficultés sociales 

L'essentiel de l'effort de produc­

tion reposant sur la main-d'oeuvre, la nécessité de hauts 

salaires dans l'industrie minière (le statut du mineur 

avait en 1946 fixé les salaires horaires des manoeuvres à 

112,5 ~et 132 ~du salaire moyen des manoeuvres de la 

1ère catégorie dans l'industrie des métaux de la région 

Parisienne) avait été bien saisie par les pouvoirs pu­

blics lors de la nationalisation. 

Ainsi, en 1947, l'indice du salaire 

des mineurs s'établissait à 893 pour les ouvriers jour et 

1032 pour les ouvriers fond (base 100 en 1938) alors que 

l'indice général des salaires n'était en France qu'à 888. 

Cependant, entre Décembre 1945 et 

Décembre 1947, les prix alimentaires triplent alors que 

les salaires et les prix industriels doublent (1 ). Malgré 

les réajustements successifs de Juillet 1946, Juillet 1947 

et Décembre 1947, l'agitation sociale se développe : en 

N~vembre-Décembre 1947, une série de grèves dures font 

perdre près de 23 millions de journées de travail (2). 

De nouveau, le coQt de la vie dérape 

et ~gmentf de près de 60 ~entre l'été 1947 ~t le printemps 

1948. 

-----------------------------------------------------------
{1) La récolte de blé de l'été 1Y47 tombe à 33 millions de 

quintaux, ce qui conduit le Gouvernement à porter le 

prix du quintal~ 7UO à 1.100 F provoquant ainsi une 

nouvelle hausse générale des prix. 

(2) Evènements qui provoquent par ailleurs la scission de 

la C.G.T. avec la création de la C.G.T ./F .0. par Léon 

Jouhaux. 
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Evolution de l'indice des prix de gros et 

de détail à Paris 

ltll 1M0 1M2 lt+l lt41 lt41 lt50 1152 lt54 "" '"' 

SOURCE : Ambrosi Tacel - Histoire êconornique 
des grandes puissances. 

A l'automne 1948, après une nouvelle crise 

ministérielle dont sort le Cabinet WUEUILLE, une grève des 

mineurs éclate dans le Bassin du Nord/Pas-de-Calais attisée 

par la publication de textes relatifs aux compressio~de 

personnel à réaliser, qui traduisent dans les faits, les 

orientations définies par le Conseil du plan, et plus par­

ticulièrement les objectifs fixés par le 1er plan de res­

tructuration de l'entreprise (1 ), ainsi que les textes re­

latifs au\ régime de la sécurité sociale dans les mines et 

aux conditions d'embauche et de licenciement fixées par le 

statut du mineur (2). 

-~---------------------------------------------------------

(1) Particulièrement l'amélioration de la ~roductivité avec 

l'abandon des puits peu rentables. Dans le Valenciennois, 

3 puits avaient été ainsi fermés en 2 ans : 

la fosse Soult à Fresnes en 1~47 

-la fosse 5t Pierre à Thivencelles en 1948 (programme 

grands travaux) 

- la fosse de l'Enclos-Renard à Denain en 1~48. 

(2) Ce sont les décrets du 13 Septembre qui en marquant un 

durcissement des pouvoirs _publics envers la corporation 

minière entrainèrent la grève générale qui fut déclen­

chée après le référendum organisé par la C.G.T. le 
4 Septembre 1946 
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Le mouvement qui débute le 4 Septembre ne 

s'achèvera que le 30 Novembre avec la reprise progressive 

du travail dans l'ensemble du bassin. Le Valenciennois, là 

aussi se distingue de l'Ouest du bassin. De nombreuses réti­

cences s'y font jour face au mot d'ordre de la C.G.T. du 

17 Octobre (point culminant de la grève) "d'abandonner les 

services de sécurité du fond". Pendant tout le conflit les 

puits de Lavaleresse à Vieux-Condé et Ledoux à Condé con­

tinueront à fonctionner au moins à la moitié de leurs ca­

pacités de production. La région de Denain, quant à elle, 

suit les mots d'ordre et expédie quelques piquets de grève 

contre les non grévistes. Ceux-ci accueillent avec entbou­

siasme la troupe que le Gouvernement a décidé de mobiliser 

le 24 Octobre pour garantir la liberté du travail. 

Malgré quelques incidents, le Valenciennois 

est dans l'ensemble resté un îlot de calme, alors que dans 

l'Ouest du bassin, à la suite de vXients incidents survenus 

~ la Sous-Préfecture de Béthune, la trou~e avait fait usage 

de ses armes sur les grévistes (1 ). 

Conséquence immédiate de ces mouvements 

sociaux, les pertes de production atteignent près de 6 

millions de tonnes, soit près de 10 %de la production 

nationale. Pour le bassin du Nord/pas-de-Calais, la perte 

ap~roch~ les 5 millions de tonnes et ne dépasse pas les 

400.000 tonnes pour le Valenciennois. 

---------------------------------------------------------
(1) Voir en annexe n° 6 l'historique du mouvement de la 

grève dans le Valenciennois. 
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Conséquence à plus long terme, mais beau­

coup plus fondamentale, ces évènements ne font que confirmer 1 

la volonté du Gouvernement de diversifier les approvisionne­

ments énergétiques du pays en ayant recours de plus en plus 

aux charbons étrangers et en accélérant le processus de subs· 

titution de l'énergie pétrolière et hydraulique à l'énergie 

tirée du charbon. 1948 n'est pas seulement l'année des 

grèves, c'est l'année du lancement des premiers grands 

travaux hydrauliques. C'est l'année où pour la première 

fois d'une autre façon que de manière expérimentale la 

S.N.C.F. se tourne vers la traction électrique. 

II.3.) De nouveauxproblèmes de main-d'oeuvre 

Malgré les avantages accordés à la 

profession et les recrutements opérés à l'étranger, les 

charbonnages ne purent compenser le départ des quelques 

55.000 prisonniers de guerre, dont le déclenchement inter­

vient en 1948 (1). 

Conséquence de ces départs, la main­

d'oeuvre nouvellement embauchée, jeune dans l'ensemble, est 

inexpérimentée. Lesrendements s'en ressentent : le rendement 

qui étai' de 1.136 kg/jour/homme en 1938 était tombé à 

830 kg/jour/homme en 1945 et à 808 kg dans l'ensemble du 

bassin en 1948. L'absentéisme, aggravé par les grèves et 

les accidents, atteint des niveaux élevés (nous n'avons 

malheureusement pu obtenir de chiffres précis pour cette 

période). 

-----------------------------------------------------------
( 1) Au 1er janvier 1947, 630 .LJUO prisonniers étaient utili­

sés (dont 55.UUO dans les mines) dans les divers secteur 

de 1 1 éc o n o mie fr ançaise. En Août on leur offri. t d 1 être ra• 

patrié s ou d'être transformés en travailleurs libres : 

94.000 acceptèrent de souscrire un contrat dont 40.000 

dans l'agriculture et 11 .UOU dans les mines. Le déficit 

ne fut pas comblé. 
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III.) LE RALENTIS5EMENT DES ANNEES CINWUANTE 

\( Annees de transition apparente entre les 

points forts de la nationalisation et de la grande crise 

de surproduction de 1958/1960, elles n'en constituent pas 

. j_moins une période charnière de première importance pour 

le chercheur. On peut déjà y apprécier les premiers résul­

tats de la politique énergétique mise en place en 1948. 

;<f r·Jais plus fondamentalement encore, la décision de la France 

d'adhérer à la C.E.C.A. (1) va placer les charbonnages dans 

un tissu de contradictions économiques qui ne feront que 

L? récipiter la crise. 

III .1 • ) Les premiers résultats de la poli­

tique énergétique française 

On voit, dès cette période, appa­

raître les premiers signes annonciateurs de la crise struc­

turelle, qui va, tout au long de. la décade qui s'ouvre, 

restreindre, peu à peu, lesdébouchés du charbon. 

Dès 1949, en effet, les premiers 

signes d'un ralentissement de la demande en charbon com­

mencent ~ se manifester. Comme le f'récise R. Haby dans son 

ouvrage sur les Houillères Lorraines : "les besoins de la 

S .N.C.F. et des foyers ~omestiques ont diminué de 20 % par 

rapport à 1938, ceux de l'industrie non ~idérurgique de 

10 ~. C'est ainsi que jusqu'à l'été 1950, les stocks n'ont 

cessé de s'accumuler sur le carreau des mines dépas s ant 

finalement 2,5 millions de tonnes en France". 

----------------------------------------------------------
(1) Communauté Europ é enn e du Œ-arbon et de l'Acier 
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Certes divers facteurs conjoncturels expli­

quent au premier chef ce ralentissement, notamment : 

- le déstockage des réserves constituées par les indus­

triels au moment des grèves d'Octobre-Novembre 1948 ; 

- le ralentissement économique du aux grèves ayant per­

turbé l'activité de gros clients du charbon comme la 

sidérurgie, l.D.F.-G.D.F. ou la S.N.C.F. 

- la relative clémence de l'hiver (voir en annexe n° 7 

l'importance des aléas climatiques sur la consommation 

charbonnière). 

Mais le fait essentiel est que, désormais , 

)( la part du ch a rbon, d ans l a couverture du marché national 

d e l ' é nerg ie n e va faire, accidents conjoncturels exclus, 

qu e décroît r e régulièrement (1 ) . 

Autre fait, tout aussi marquant, est la 

répercussion au niveau des effectifs employés des pre­

miers résultats du plan d 'é quipement et des premiers 

~ains importants de productivité. 1947 a marqué, tant 

dans le bassin que dans le Valenciennois, l'année du 

maximum d'effectifs employés. Contrairement à ce que 

r l'on peut croire, la régression des effectifs ne date 
\ 

pas des années soixante et de la grande crise charbon-

nière, mais du lendemain même de la nationalisation. 

' L'examen des tableaux n° 8 et 9 ci-après 

i ndique en effet clairement que, excepté les l.T.A.M. (2) 

les ouvrie r s du jour et les ouvriers du fond, perdent en 

quelques années des ef f ectifs considérables, alors que 

bénéficiant des gains de productivité dus ci la mécanisa­

tion progressive, la production augmente. 

----------------------------------------------------------
(1) Avec une relative lenteur jusqu'en 195B 

(2) Peu concernés par les départs de prisonniers de guerre 
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Evolution identique dans le Valenciennois 

o~ la production, cependant, semble avoir beauco~ plus de 

mal à redémarrer après 1947. 

La comparaison des deux évolutions (par 

le biais des indices) spécifie bien le Valenciennois. 

Si le départ des prisonniers de guerre y est très durement 

ressenti (-23% des effectifs contre 16 au niveau du bas­

sin) l'hémorrayie se stabilise et le chiffre de 1952 

est supérieur à celui de 1948, alors que dans le bassin, 

l'évolution de l'effectif ouvriers fond est en régres­

sion constante à partir de 1948 (voir tableau n° 12). 

111.2.) La création de la communauté Euro­

péenne du Charbon et de l'Acier et 

ses conséquences 

C'est le 9 Mai 1950 que le Gouver­

nement Français, afin de réaliser "les premières assises 

concretes d'une fédération Européenne, indispensable à 

la préservation de la paix" proposait "de placer l'en­

semble de la production franco-allemande du charbon et 

et l'acier sous une haute autorité commune, dans une or­

ganisation ouverte à la participation des autres pays 
\ 

d'Europe". 

Les principes de cette déclaration 

ayant été accepté par les gouvernements Allemand, Belge, 

Italien, Luxembourgeois et Néerlandais, le traité insti­

tuant la communauté Européenne du Charbon et de l'Acier 

(C.E.C.A.) était signé à Paris, le 18 Avril 1951 (1) 

par les représentants des 6 pays et ratifié le 10 Août 1953. 

------------------------------------~----------------------

( 1) Conclu pour une durée de 50 ans 
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Tableaux n° 8 et 9 Evolution de la production et des 

effectifs dans le bassin (de 1947 

à 1952) et dans le groupe de Valen-
ciennes 

Effectifs BASSIN 
P~oduction 

( rot T > Ouvriers Ouvriers 
fond jour ETAM TOTAL 

~s. 5 135.324 66.786 16.480 218.590 

23,5 113.896 59.137 16.617 189.650 

27,7 110.533 56.938 16.388 103.859 

~7,6 100.571 52.4551- 15.608 168.834 

2U,O 99.753 49.849 15.395 164.997 

~9.0 97.0ti1 47.598 14.056 159.335 

\ Effectifs GHUUPE DE V AL UJ C I E N NE 5 
Production 

(l' ' T) Ouvriers Ouvriers ETA!Vi TOTAL 
fond jour 

3. t 17.72 7 9.497 2.619 29.843 

'l,1 13.7~6 8.778 2.652 25.156 

J ,1 14.088 8.232 2.503 24.823 

3. 1 13.222 7.605 2 .382 23.209 

3,2 13.577 7.240 2.325 23.142 

3,4 1 J • 8 62 6.!347 2 .173 22.882 

;.-

(Source . H.JJ.N.P.C.) BU . 
LILLE 



Année 

1947 

1948 

1949 

1 1950 
1 

1 

1 

f 1951 

1952 

@ 

- --- ---- --- - . - .. - - -
et de la production dans le groupe de Valenciennes et dans le bassin Nord/Pas-de 
Calais, pour la période 1947/1952 

Ouvriers fond Ouvrie~s jour E.T.A.M. TOTAL Production 
(M/r) 

Val. Bassin Val. Bassin Val. Bassin Val. Bassin Val. Bassin 

100 100 100 100 100 100 100 100 100 100 

77-4 84.1 92.4 88.5 101.2 100.8 84.2 86.7 87.0 92.1 

79. 4 81.6 86.7 85.2 95.6 99·4 83.1 84.1 . 100 108.6 

74-5 74.3 so.o 78.5 90.9 94.7 77.7 77.1 100 108.2 

76.6 73.7 76.2 74.6 88.7 93.4 17·5 75.4 103,2 109.8 

78.2 71.7 72.0 71.2 82. 9 90.1 76.6 72.9 109.7 115.3 

Source : H.B.N.P.c. 

0: 
c:. 

' 
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Ce nouveau marché ~ermettait ainsi à tout 

acheteur résidant dans la communauté de s'approvisionner 

là où il trouvait ces deux produits à meilleur compte. 

Or, en 1952, les charbonnages ne couvraient qu'à 74 % 
environ l'ensemble de la consommation charbonnière du 

pays. La productivité y était bien moins bonne que dans 

les autres pays et les charges fiscales et sociales 

beaucoup plus élevées. L'ouverture de la C.E.C.A., par 

~ la suppression des droits dedouane et des contingente­

ments sur le marché charbonnier des six pays de la com­

munauté allait donc permettre aux producteurs les mieux 

placés en ce qui concernaient les prix de revient d'exer­

cer sur notre marché intérieur une pression de plus en 

plus forte, notamment en période de surabondance char-

L.bonnière ( 1 ) • 

Tableou n° 11 - Evolution de l'indice des prix de revient 

du charbon à la tonne en France et dans la 

communauté (base 1UU en 1954) pendant la 

période 1954/1961 

Prix de revient 

France Conmunauté 
\ 

1954 100 100 
1955 1 02 1 u 1 , 4 
1956 106,8 1 us, J 

1957 1 1 7, 5 11 5 , 6 

1958 1 J 1 1 1 6, 1 
1959 1J7 108,7 
1 9GU 142 1 06,4 
1 9 61 153,5 1 1 2, 7 

(Source C.E.C.A.) 

--------------------------------------------------------
- - - --- ------'-1- Conflit. d ce PrOPOS avec les r:hr:~rhnnc:: n .:.. lnce 
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Malgré des gains importants de producti­

vité réalisés grâce au développement de la mécanisation 

et de l'électrification du fond, la hausse des prix de 

revient, consécutive aux augmentations de salaires et 

à l'accroissement des dépenses, a été beaucoup moins 

bien compensée en France que dans le reste de la com­

munouté (voir tableau p. 81 ) • 

La nécessité contradictoire pour les Houil­

lères d' être compétitivesdans un marché européen où 

jouait la libre concurrence, a vec une politique des 

prix et des salaires nationale fixée, conséquence de 

la loi de nationalisation de 1946, par l'Etat, allait 

les conduire à solliciter de plus en plus son aide (1 ). 

C'est d' a illeurs d a ns le but de redonner 

à la gestion de l'entreprise, sur le plan financier, une 

plus grande souplesse que le gouvernement consentait, 

par une loi du 4 Août 1956 ~ transformer, à partir du 

1er Janvier 1957, en dotation en capital une partie des 

prêts qu'il avait consentis aux charbonnages (i). 

·----------------------------------------------------------
(1) En effet, alors que le prix de revient réel du charbon 

augme~tait de 65 % entre 195 2 et 1964, le prix de vente 

ne progressait que de 44 % pendant la même période. 

(2) 1.090 millions pour le Nord/Pas-de-Ca~ais. 
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En fait "avec l'année 1952 s'achève l'étape 

glorieuse de l'aventure dans laquelle s'est trouvée en­

gagée l'industrie houillere au lendemain de la nationa­

lisation. Grâce aux efforts de son personnel et à l'ap­

~ui des ~ouvoirs ~ublics, les Houillères ont fourni 

l'énergie nécessaire pour la restauration des industries 

de base. Mais si pour la plupart des industries ainsi 

remises sur pieds, une ère d'expansion commençait, pour 

les charbonnages, un processus inverse allait se déve­

lopper inexorablement et mettre en question leur exis­

tence" (1). 

0 

0 0 

\ 

---------------------------------------------------------
( 1) t-'1. TUH(JiviANUFF - po cité p. 39 
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DEUXIEME CHAPITRE 

-----------------
"Entre le charbon et le pétrole, 

les jeux sont faits d'avance". 

f-'1. TUHDI"IANOFF 
Le diame des Houillères 

LA CRISE CHARBONNIERE ET SES IMPLICATIONS 

\ 
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UEUXIEME CHAPITRE 

-----------------

I.) LA CHISE DL SURPRODUCTION ET SES MANIFESTATIONS 

Après le ralentissement des premières années 

de la décennie cinquante, des signes de re~rise économique 

commencent à se manifester au cours des années 1954/1955. 

Pour soutenir l'effort d'industrialisation du pays, le 

Gouvernement doit alors, compte tenu de l'inertie de la 

~reduction, recourir à des importations massives en pro­

venance de l'étranger. Importations gonflées en 1956, 

consécutivement à la crise de Suez, qui voit se constituer 

en France, pour des raisons de sécurité, des stocks impor­

tants dans un certain nombre de secteurs de l'activité in­

dustrielle. Les importations de charbon atteignent 9,8 

millions de tonnes en 1957 (1 ). 

Cependant, une fois de plus, à une période 

de pénurie charbonnière allait succéder, sans transition, 

une situation d'engorgement du marché, Avec le ralentisse­

ment de l'activité économique, la crise se fait sentir 

dès le second semestre 1957 en Belgique, en Allemagne et 

aux U.S.A •. Les stocks s'accumulent sur le car r eau des 
\ 

mines et chez les consommateurs. Le ch5mage commence à 

faire son apparition et . les Gouvernements ne savent 

comment se libérer des contrats d'importation. 

----------------------------------------------------------
( 1) Tiré de la revue l'Economie : article intitulé "La 

C.E.C.A. face au probl~me du charbon". n° 691 du 

10 Juillet 1959. 
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Tableau n ° 12 

1957 

Nord 
Pas-de- 1 559 
r .. l .. ;a 

Lorraine 1587 

Centre 1 51 5 
Midi 

TOTAL •.• 4861 

- !37 -

Evolution du stock total de houille par 

Bassin (1957/1964) en 1000 t 

1958 1959 1960 1 9 61 1 962 1 9 63 19 64 

1450 3710 4532 3649 2614 1938 1472 

2683 3868 4793 4495 3704 2594 2707 

2 714 3893 4410 4125 2 865 2154 2092 

7847 11 7 41 13735 12269 9183 6686 6273 

Source E.D.F. Statistiques annuelles 

Les stocks passent, en France, à 7,8 mil­

lions de tonnes en 1958 contre 4,9 millions de tonnes 

l'année précédente, bien que le pays soit, relativement 

l'un des moins touchés ~ar la crise. Cette situation 

privilégiée provenant du fait que le ralentissement de 

l'expansion économique & été moins sensible dans l'he­

xagone en raison des effets bénéfiques de la dévaluation 
\ 

monétaire de 1958. De plus, à la différence de l'Allemagne 

et de la Belgique, l'organisme français d'importation 

charbonnière l'A.T.I.C., avait évité de souscrire des 

contrats è long terme et avait pu assez facilement rési-

1 i e r 1 a mo i t i é d e s e s ma r c hé s ( 1 ) • E n fi n , 1 es IJ r ix d u 

charbon français étant compétitifs sur les marchés inter­

nationaux à la suite de la dévaluation monétaire, la pro­

duction nationale avait été moins concurrencée sur le 

marché intérieur où l'essentiel avait pu être écoulé. 

---------------------------------------------------------· 
(1) Les importations avaient été réduites de moitié en 

1957 sur 1958 : 4,9 millions de tonnes en 1958 contre 

9,8 millions de tonnes en 1957. 
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Cette crise charbonnière étant un phénomène ' 
Mondial (aux U.5.A., la production de charbon est tombée 
de 468 millions de tonnes en 1957 à 360 millions de tonnes 

en 1958, en Grande-Bretagne, elle n'a été que de 219,3 
millions de tonnes contre 227,3 pour 1957), on considènnt 

en france que la situation du marché charbonnier allait 

se r6tablir en m@me temps que reprendrait l'essor écono­

Mique. De plus, l'opération "vérité des prix" menée en 

1959 avec succès par les Houillères à la demande du Gou­

vernement (le charbon avait été vendu pour la première 

fois à son coOt réel, et avait permis d'équilibrer 1~ 

bilan de l'entreprise de manière satisfaisante) poussait 

les dirigeants de celle-ci à un certain optimisme. 

Or, contrairement à toute attente, le 

Gouvernement décide en 1960 d'engager le processus qui 

conduira à moyen terme à l'arrêt de la production natio­

nale. Nous allons en analyser le pourquoi. 

Il.) LES ORIENTATIONS DE LA POLITIWUE NATIONALE DE L'ENERGIE 

Les grandes orientations définies par le 

conseil du Plan, dès le lendemain de la guerre, avaient 

6t6 depuis, f~ce aux problèmes successifs que nous avons 

6tudiés plus haut, systématisées. 

Dès letroisième plan, le Gouvernement con­

firme la décision d'orienter l'approvisionnement et la 

production énergétiques du pays vers des ressources nou­

velles. 



Tableau n° 13 

Charbon .............................. 
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Evolution des dépenses d'investissement 

(effectuées ou prévues) dans le secteur 

de l'énergie durant le Ille Plan 

1957 1958 1959 1960 1 961 TOTAL 

34 30 30 29 2S 1 52 

Carbonisation .................. 11 1 0 11 1 1 1 1 54 

Electricité ·········· .... ········ 217 260 300 325 355 1457 

Energie atomique ............ 39,1 52,4 69,9 71 f 8 74 307,2 

Gaz .... ························ .......... 52,3 85 89 80 70 376,3 

Pétrole .............................. 13'7,7 11 9 2.42 295 350 1223,7 

Source : Décret n° 59.443 du 10.3.1959 

Comme le souligne le tableau ci-dessus, 

alors que les dépenses relatives à l'extraction charbon­

nière baissenide près de 15 %, celles consacrées au pétrole 

augmentent de 150% et représentent plus de 10 fois, en 

valeur absolue, le volume de crédits consacrés à l'exploi­

tation charbonnière. 

La crise de surproduction charbonnière, 

comme d'aucun l'affirment n'aurait-elle été que le pré­

texte justifiant l'abandon du charbon national ? 

C'est en effet en 1958 que le Gouvernement 

fixe "l'obligation pour les prix de vente du charbon de 
\ 

ne pas dépasser le prix de vente du fuel, celui-ci deve-

nant le prix directeur du marché". 

y. \ En 1951, le choix pétrol.ier est donc défi-

Lnitivement fixé. Il permet alors de répondre aux principes 

qui guidaient, depuis la libération, la politique nationalt 

de l'énergie. 

- une énergie disponible en abondance, souple d'utiliaatiol 

- la sécurité des approvisionnements 

- une énergie à bas prix. 
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II .1.) Une énergie disponible en abondance 

Les années 1955/1960 marquent, pour 

le pays, la découverte ou la mise en exploitation de nou­

velles ressources énergétiques d'une richesse sans précé­

dent. 

Les gisements pétroliers sahariens 

viennent d'être reconnus et leurs réserves estimées cl 700 

ou BOO millions de tonnes : on pense que l'extraction pour­

rait y atteindre le volume de 50 millions de tonnes/an dès 

1965. 

Le gisement de gaz naturel d 1 Hassi­

R1Mel vient lui aussi d'entrer en exploitation. Il sera, 

capable, annonce-t-on, de fournir au pays l'équivalent 

énergétique annuel de la production charbonnière française 

II.2.) Une énergie d'une grande souplesse 

d'utilisation 

Alors qu'une hausse brutale de la 

demande peut être immédiate1.1ent satisfaite sans trop de 

problèmes par l'énergie pétrolière ou par le gaz naturel 

(il suffit d'ouvrir ou de fermer les vannes), 1inertie de 

la production charbonnière implique un important décalage, 

ainsi qu'e nous l'avons vu, entre l'investisser,Jent et l'aug­

mentation de la producti6n. 

II.J.) La sécurité des approvisionnements 

Il n e faut pas l'oublier, en 195 8, 

l'Al~érie est département Français et l'arrivée au pouvoir 

du Général de Gaulle va sans doute permettre de régler la 

crise qui maintenant dure depuis près de quatre ans dans 

le sens de l'intégrité du territoire national. Du moins le 

pense-t-on. 
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11.4.) Une énergie à bas prix. 

Il n'est que de faire l'analyse cam-

parative des prix de revient du pétrole, ou même des char­

bons étrangers à cette époque, avec le prix des charbons 

français pour comprendre dans ce contexte les raisons du 

choix des responsables du pays. 

li .4 .1.) Charbon et pétrole. 

"Entre charbon et pétrole, la situa­

tion naturelle des gisements et la structure corrélative des 

coOts différent totalement et font qu'à l'avance les jeux 

sont faits en faveur du pétrole, le gain devant revenir à 

terme à l'industrie la plus capitalistique (c'est-à-dire, 

celle dont la part des charges de capital dans le prix de 

revient est la plus forte ) 11 ( 1). 

ln effet, alors que le prix de la 

calorie charbon tend à s'accroitre du fait de l'approfondis­

sement des exploitations et de la hausse constante des coOtsl 

de la main-d'oeuvre, au contraire, le pétrole utilise peu de 

main-d'oeuvre et les progrès de la productivité se répercu­

tent intégralement sur les prix de revient, comme le souli­

gne le tableau suivant 

Tableau n ° 14 
\ 

Structure comparée des prix de revient du 

charbon et du pétrole 

Postes du Charbon Pétrole 
prix de rev·ient (départ mine) départ raffinerie 

Charges de capital 1 5 55 

Frais de personnel 60 1 0 

Achats .. .................... 25 1 0 

Redevances .. ············ - 25 

Sou rce M. TOROMANOFF 

-----------------------------------------------------------
( 1) tJlichel TOHOf"l ANUFF - op coté p. 45 
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Comme le souligne P. GARDENT dans "le char­

bon panorama économique" ( 1 ) : "face au charbon, dont les 

possibilités de manoeuvre sur le plan commercial sant étroi­

tement entravées par la règlementation de la C.E.C.A. et par 

les caractères intrinsèques de l'industrie Houillère (iner­

tie de la production), les produits pétroliers ont pu pro­

fiter au maximum de leur souplesse de prix et de leurs faci ­

lités d'adaptation à la conjoncture". Problème qu'explicite 

H. Hf\BY (2) en indiquant que la "théorie libérale enseigne 

que le jeu de la concurrence exige d'abaisser les prix en 

période de basse conjoncture afin de se placer le mieux 

passible face à une demande réduite : inversement, la situa­

tian de hclute conjoncture doit permettre~ relever les 

prix pour compenser les pertes éventuelles des périodes 

de récession ... il n'est guère possible d'attendre de 

l'industrie Houillère, à faibles marges bénéficiaires, 

bridée par la lourdeur de sa main-d'oeuvre et par les 

interventions de l'Etat (qui fixe le prix de vente) une 

telle souplesse de prix •. L'industrie houillères, en face 

d'une demande accrue, ne peut augmenter sa production de 

façon notable qu'en embauchant de nouveaux mineurs, ce 

q L,Ji entraîne une baisse des render;,en ts et donc une hausse 

des coûts de revient : de plus, le Gouvernement pour favo­

riser l'expansion économique freine la hausse conjonctu­

relle des barêmes". 

\ 
"En basse conjoncture, alors qu'il serait 

souhaitable de serrer les prix, on constate encore une 

hausse des coûts de revient par tonne, par suite des impor­

tants frais fixés répartis sur une production réduite, et 

du sous-emploi d'une main-d'oeuvre sur laquelle il n'est 

guère possible d'opérer une déflation momentanée". 

-----------------------------------------------------------
( 1) Editions DUNOJ - Paris 1961 

(2) H. HADY - op cité 
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"Les produits pétroliers, quant à eux, 

possèdent une souplesse de ~rix et des facilités d'adap­

tation à la conjoncture qui leur don~ une grande liberté 

de manoeuvre sur le marché, 

"En basse conjoncture, la limitation dm la 

production peut être obtenue avec le seul inconvénient du 

ralentissement des amortissements du matériel, que les 

progrès de la technique, obligent à renouveler fréquemment. 

De plus, les sociétés pétrolières, fortement intégrées 

disposent d'une rente bénéficiaire considérable sur chaque 

tonne vendue et peuvent facilement pratiquer un dumping 

redoutable". 

11.4.2,) Charbons français et charbons --------------------

Si les mécanismes qui jouent en fa­

veur du gaz naturel sont tout à fait analoyues à ceux du 

pétrole, ceux qui jouent en faveur des charbons étrangers 

sont da deux natures : d'une part, l'effondrement dès à 

partir de 1957 des coûts des frêts maritimes, qui permet 

. à ceux-ci d'arriver dans des conditions avantageuses de 

coût de transport dans les ports français, d'autre part, 

les conditions techniques et sociales différentes d'exploi­

tation. Wue l'on songe que le rendement d'un mineur peut 

atteindre 30.000 kg/jour aux U.S.A. contre 2.000 à l'heure 

actuelle dans le bassin du Nord/Pas-de-Calais, on saisit 

les données majeures du problème : la comparaison entre 

les prix des fines à cokes américaines importées en Europe 

et les prix au départ des mines européennes illustre bien 

ces disparités. Comme l'indique le tableau plus loin, en 

1958, les charbons américains se présentaient sur le mar­

ché européen de 300 à 500 F en dessous des cours des char­

bons C.E.C.A. les moins chers, à qualité égale. 



Tableau n° 15 

NORD/ RUHR PAS-DE-
CALAIS 

1952 1 0. 2 6 14. 1 2 

1953 12.48 14.30 

1954 12.24 14.34 

1955 12.02 13.72 

1956 12.62 1 4. 1 0 

1957 13.72 15.04 

1958 14.48 13.94 

- ( a ) 
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Prix comparés de la tonne de fine à coke 

en Europe en 1958 (dollars parT métrigue) 

LI1'·1BUURG Fines américaines 
CAMPINE NL 

mini, maxi. 

14.28 12.3 6 1 3 • 51 21 • 2 8 

14.20 13.54 13,57 15.20 

14.06 1 3 . ·1 8 13.27 1 6. 4 7 

13.94 12.96 15.96 19.95 

14.58 1 3. 1 0 2 0. 1 6 'L 7.54 

17.08 14.20 13.59 24.75 

17.00 15.26 12.69 1 3. 6 6 

Source C.l.C.A. 

(a) Baisse due ~ la parité monétaire 

Suivant une t•ctique similaire, les charbons 

des pays de l'Est (Pologne notamm~t) se sont développés 

sur le marché Ouest Européen et Français en particulier, 

1 \ .., é 1 àl b et ce a grace ga ement a aisse des taux de frêt. 

"Déjà en période d'expansion, des offres 

intéressantes d~ charbons étrangers avaient été exploitées 

en France par E.D.F. et G.D.F. alors en quête d'approvision­

nements, et qui ont signé des contrats d'importation à 

moyen terme avec des pays tiers. Les fournitures se sont 

prolongées pendant la période de récession qui a suivi, au 

" désavantage évidemment des charbons français. 



(' 
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III.) LES CONSEWUENCES DES ORIENTATIONS DE LA PULITIWUE 

NATIONALE DE L'ENERGIE 

III .1.) La modification du bilan énergétique 

national 

Jusqu'en 195B, cependant, le charbon 

avait maintenu sa position dans l'ensemble du bilan énergé­

tique Français, aucune décision d'importance n'ayant mi s en 

cause son rôle directeur sur le marché. 

Tableau n° 16 Evolution du bilan énergétique françai s 

(1938/1958) 

Source d'énergie 1 93 8 1949 1958 

Combustibles minéraux 
solides (houille + 
lignite) .. ............ .......... 84 % 79 % 61 % 

Produits pétroliers .. 11 % 1 5' 2 ~0 29 % 

Gaz naturel .. ...... .. ······ .. - 0,4 ~ : 
JO 1 % 

Electricité hydrau-
lique .~ .............. .. .......... .. 5 /o 5,4 % 9 % 

TOTAL ......... 100 100 100 

Source Statistique annuelle des Charbonnages de Fr a nce 
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Cependant, si sa part relative avait diminué 

p~r rapport aux autres sources d'énergie, le charbon avait 

augmenté, depuis 1947, son importance en valeur absolue, 

bénéficiant de l'accroissement de la demande énergétique 

consécutive à la reprise économique de l'après-guerre, 

pour atteindre un maximum de plus de eo millions de tonnes 

en 1957 (voir ci-dessous). 

Graphique n° 4 Production et consommation de charbon en 

France depuis la guerre 

CONSOMMATION APPARENTE 
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Source :Statistiques annuelles des charbonnagesde Françe. 

\ 
Ce~endant, conséquence directe de la poli­

tique énergétique Française, le bilan va se trouver tota­

lement inversé au profit des produits pétroliers, qui vont 

se substituer en · une dizaine d'années purement et simple­

ment au charbon. 

C'est en 1965, que pour la première fois en 

France, la consommation réelle de charbon sera inférieure 

è celle des produits pétroliers. 
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Tableau n° 17 Evolution du bilan énergétique Français 

(1958/1971) en pourcentage 

1959 1960 1 9 61 1 962 1 963 19 64 1965 1966 1967 1 968 1969 1970 1 9 7 

58.7 54.7 53.5 51 • 6 4 6. 1 46.0 41 • 1 37.2 35.2 32.4 30. 1 25.7 2 2. t 

30.5 31 • ' 32.6 35.0 39.8 41 • 5 44.7 47.4 50.7 52.5 54.9 5H.~ 61 • ( 

1 • 9 3.5 4.5 5.0 4.6 4.7 4.6 4.7 5.0 5.6 5.9 6.2 7. 

7.5 6. E 9 • 1 8.9 1U.4 9.4 8.3 9.4 7.6 9.4 1 0. 4 8. 8.9 

- - - u. 1 0. 1 0.2 0.2 0.3 0.4 0.6 0.7 U.l 1 • 1 

Source . Statistiques annuelles des charbcin:nag,es . 
de France. 

@ . 

\ 
' .. 

. . . 1 . .. 
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111.2.) La condamnation des charbonnages 

au déficit 

Pour les Houillères Françaises, les 

conséquences nées de l'obligation de vendre au coût moyen, 

avec un prix de référence fixé par les produits pétroliers, 

devenus directeurs du marché, et celles nées de l'obligation 

faite par le traité de la C.l.C.A. de jouer la libre concur­

rence sur le marché Européen dans les cadres fixés par le 

· dirigisme étatique, l'écart entre les recettes obtenues de 

la commercialisation de la houille et les prix de revient 

de l'extraction n'allait cesser de se creuser, comme l'in­

dique le tableau ci-dessous : 

Tableau n° 18 Evolution de l'indice des prix de revient et 

de la recette nette à la tonne pour le char­

bon (base 100 en 1954) au cours de la période 

1954/1965 

Prix de Recette Différence revient 

19 54 100 1 DO -
1955 102 98,1 - 3,9 

1956 106,6 103,6 - 3,2 

1957 
\ 11 7' 5 11 2, 5 - 5,0 

1958 1 31 126,7 - 4,3 

1959 137 137 -

1960 142 137 - 5,0 

1 9 61 153,5 140 - 1 3, 5 

1962 1 61 142,8 - 1 8, 2 c· 

1963 1 82 148,6 - 33,4 ~~ u v 
1 964 1 71 1 4 9' 1 - ~ 1 '9 

1965 1 80 1 4 6' 1 - 33,9 

Source C.E.C.A. et Charbonnages de France 
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Ce déséquilibre croissant qui dégradait 

progressivement les résultats financiers de l'ent r e pri s e~ 

amena le Gouvernement, dont les aides aux charbonnages 

ne faisaient que croître (voir tableau n° JO) à demander 

à ce que soient étudiées les conséquences qu'entraînerait 

une réduction de la production, seule capable d'entraîner 

la réduction du déficit. 

Comment cela ? C'est ce que nous allons 

maintenant essayer d'analyser au travers de l'étude des 

divers plans charbonniers et de leurs impliçations immé­

diates pour le Valenciennois. 

\ 
.. ,, .. 



- 99 -

IV.) LES PLANS CHARBONNIERS ET LEURS IMPLICATIONS DANS 

LE VALENCIENNOIS 

Dès l'instant où le charbon national ne 

permettait plus de satisfaire aux exigences de la poli­

tique nationale de l'énergie, il devint évident qu'il 

fallait en réduire la production. Les pouvoirs publics 

demandèrent donc aux Charbonnages de Frënce à ce que 

leur soit fournie, dans les meilleurs délais, une étude 

des conséquences financières de réduction de production 

pouvant aller jusqu'à 10 % de leur capacité. 

Aatisée sur l'ensemble des bassins houil­

lers français (1 ), les résultats de cette étude indiquè­

rent que pour le bassin du Nord et du Pas-de-Calais, 

sièges d'exploitation, d'un tonnage annuel cumulé de 

2,4 MT étaient à fermer (2), leur déficit d'exploitation 

atteignant alors 47,8 millions de francs par an. Au total, 

pour les charbonnages, une capacité de production annuelle 

de 9,20 MT devait @tre abandonnée et conduire à une écono­

mie de 125,7 millions de francs après fermeture. 

C'est au reçu de ces informations et après 

analyse des conditions générales prévisibles de l'appro­

visionnement énergétique du pays et de son coût pour la 

période 1960/1965 que le Gouvernement fixa les éléments 

)( ~u premier plan d'adaptation de la production charbon­

L nière française : le plan Jeanneney. 

-----------------------------------------------------------
(1) Bassins de Nord/Pas-de-Calais, de Lorraine, de la 

Loire, des Cévennes, d'Aquitaine, de Blanzy, d'Au­

vergne, de Provence et du Dauphiné. 

(2) Aucun dans le Valenciennois. 
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IV.1 .) Le plan d'adaptation de Mr Jeanneney 

Le 21 Juin 1960, Maurice Jeanneney, 

alors ministre de l'Industrie, présentait au Sénat le plan 

arr~té avec l'approbation du Gouvernement. S'inscrivant 

dans la . logique définie plus haut, ce plan comprenait 

essentiellement 

·~ de nouveaux objectifs de production en baisse ; 

- une réduction importante du programme d'investissements 

(travaux neufs) 

- une restructuration de l'entreprise axée sur la concen­

tration des unités de production et la déflation des 

effectifs ; 

1 - des dispositions concernant le reclassement des mineurs 
L 

"licenciés" et l'aide aux régions minières. 

Examinons les implications de ces divers 

points tant au niveau du bassin du Nord/Pas-de-Calais 

qu'au niveau du groupe de Valenciennes et essayons d'en 

dégager les spécificités. 

\ ~n_b~i~si : la production devait at­

teindre 52,95 MT en 1965 contre 58,72 MT au n1veau na-

tional en 1959, soit une chute de près de 10 ~au n1-

veau national. Le bassin du Nord/Pas-de-Calais étant 

le moins touché par ce plan, puisqu'il ne devait ré­

Juire sa production que de 4,3 ~ (contre 20,1 ~pour 

le bassin du Centre-Midi). Cette diminution de la pro­

duction devait être obtenue gr~ce à l'élimination des 

exploitations marginales et la limitation de la produc­

tion à celles des unités capables de fournir les tonnages 

dont le coût économique n'excédait pas le prix de vente 

possible dans les conditions escomptées du marché de 

l'énergie et dont le placement paraissait assuré. 
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La fermeture des mines marginales devant abaisser le prix 

de revient de la production de l'ensemble des charbonnages 

français et améliorer la situation financière des sieges 

continuant leur activité. 

Tableau n° 19 

Bassins 

Nord/Pas-de-
Calais 

Lorraine 

Centre-rüdi 

TOTAL ...... 

Les objectifs de production du plan 

Jeanneney 

Réalisa- Baisse 

tian Objectif 

1959 1965 MT '7o 

29.25 28 - 1 , 2 5 - 4,3 

1 5. 14 13.50 - 1 , 64 - 1lJ,8 

14.33 11 • 4 5 - 2,88 - 20, 1 

5t1.72 52.95 - 5,77 .. 9, 8 

of 
70 

cy., 

'la 

% 

Source Charbonnages de France 

Dans le Valenciennois, ces objectifs vont 

être atteints. La production globale ne diminue, au cours 

de la période, que de 4,9% (objectif bassin- 4,3 cy.,). 

Dans le Valenciennois, ce premier plan d'adaptation con-
\ 

firme le groupe dans l'extraction des charbons antraci-

teux. A ces deux niveaux, il se différencie de l'ensemble 

du bassin (et plus particulièrement de l'Ouest). En effet, 

respectés dans .le Valenciennois, les obj~ctifs de produc­

tion en baisse vont être très largement dépassés dans le 

bassin, où l'évolution de la structure de production est 

différente. Wu'on en juge pas les chiffres suivants : 



Tableau n° 20 

Année Gras 

1959 316.958 

1960 315.521 

1 9 61 265.337 

1962 250.808 

196J 241.155 

19 64 254.185 

1965 257.702 

Evolution 
- ~9.256 

5~/65 

\ 
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Evolution de la production charbonnière 

par types de charbons dans le groupe de 

Valenciennes (1959/1965) 

t gras Maigre Anthracit~ TOTAL 

263.211 3.424.089 - 4.004.258 

240.440 3.002.512 551 .823 4.110.296 

268.165 2.945.187 496.998 3.997.687 

248.561 2.910.010 539.812 3.949.191 

186.406 2.630.632 478.906 3.537.099 

222.182 2.901.752 534.949 3.913.038 

139.206 2.701.413 709.044 3.807.365 

- 124.005 - 722.676 + 709.044 - 196.893 

Source H.B.N.P.C. 



Tableau n° 2 1 : Evolu"tion a.e la production charbonnière par tyPes a.e charbons 

dans le bassin a.u Nora./.t'as-d.e-Calais 

( 1~59/ 19u5) 

Aunée F1enus Gras t Gras Maigre Anthracine Ensemble 

1959 4.666. 762 13.186.824 1.364.647 10.031.033 - 29.249.266 
----

196U 4.446.384 1).069.649 1.336.897 8.98o.522 1.106.576 28.940.028 

19b1 3. 701.590 12.248.631 1.334.896 8.461.633 1.178.646 26.925.426 

19b~ 3.571.376 12. :;62.061 1.177.221 B. 546.935 1.280.606 27.144.189 

1963 3.347.529 11.244.098 1.038.832 7.751.139 1.287.579 24.668.927 

1964 3.786.124 11.921.267 1.101.300 8.279.613 1.478. 716 26.567.020 

19b5 3.278.112 11.795.484 492.732 8.155-540 1. 767.100 25.438.968 

6 :l3/b4 - 1.388.650 - 1.391.340 - 871.915 - 1.875.493 + 660.524 - 3.900.298 

..... 
0 
VJ 
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En effet, alors que les objectifs ne pro­

posaient qu'une baisse d'un peu plus de 4 %, celle-ci 

dépasse les 13 ~dans l'ensemble du Bassin (1 ). 

L'analyse comparée de l'évolution de la 

production, au niveau national, régional et local, montr e 

la même évolution au niveau national et régional et spé­

cifie le Valenciennois. L'objectif est atteint au niveau 

national et au niveau du Valenciennois mais dérape pour 

le Bassin (l'année 1963 étant celle de la grève des mi-

neurs). 

Tableau n° 22 Les résult a ts du pl a n Jeanneney : évolution 

comparée de l a p r oduction (base 100 en 1959) 

ensemble des Bassins 1 Bassin Nord Pas~d e­

Calais / Groupe de Valenciennes, pour l a 

période 1959/1965 

Ensemble Nord Groupe de 
des Pas-de- Valen-

bassins Calais ciennes 

1959 100 100 100 

1960 \ 9 7, 1 98,9 1U2,6 

1 9 61 91 ' 1 92, u 99,2 

1 9 62 91 '4 92,8 98,6 

1963 83,8 84,3 88,3 

1 9 64 92,9 9U,8 97,7 

1 9 65 90,2 87,1 95,1 

Source : H.B.N.P.L. et Charbonnages ----------------------------------------------------------
(1) Cette différence notable s'expliquerait par les diffi­

cultés de recrutement éprouvées alors et par l'aggrava­

tion des conditions d'exploitation dans l'Ouest. 
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b) yn~ ~égu~tion imQo~t~n!e_dy QrQg~amm~ 

&'in~e~tis~esent~ i~v~u~ neyf~) : le 

souci de diminuer la charge financière que représentaient 

pour le pays les investissements considérables de l'acti­

vité charbon se traduisit, aux termes du plan Jeanneney, 

par : 

- la réduction des montants alloués aux travaux neufs de 

l'extraction 

- la ~référence donnée aux investissements dans les indus­

tries rentables de la houille, chimie, carbonisation et 

agglomération. 

L'analyse des chiffres, que nous n'avons 

pu obteniFu~our le seul niveau du bassin (voir tableau 

n°23 ) nous indique que les dépenses d'extraction, con­

formément aux orientations définies, sont passées en 

part relative de 52,9 % en1960 è 37 ~en 1962, pour 

remonter en 1963 et baisser régulièrement ensuite. 

Parallèlement, le développement des indus­

tries chimiques se marque de façon sensible, puisque les 

investissements y sont multipliés par 7 au cours de la 

période. 

Faute de chiffres précis pour le Valencien­

nois, nous savons que c'est en 1961 que le lavoir ultra­

moderne du puits de Wallers-Arenberg, d'une capacité de 

1 .000 t de tout venant heure est mis en service. Mais 

surtout, alors que les investissements liés è la chimie 

concernent avant tout l'Ouest du bassin (1) et pas du 

tout le Valenciennois, ceux liés è l'agglomération y sont 

particulièrement important s . 

----~-----------------------------------------------------

(1) C'est la période au cours de laquelle se renforcent 

les usines chimiques de Mazingarbe avec la mise en 

service d'un atelier de fabrication d'acide nitrique 

et la construction d'une usine d'ammoniaque d'une 

capacité de 5üü 



Tableau n° 23 : Evolution des dépenses de travaux neuf's (base 100 en 1958) dans le Bassin Nordhas-de-Calais 

" au cours de la période 1958/1968 

Habitations et Services Equipement Agglomération Carbonisatio!l Energie Activités 
oeuvres con:muns minier 

et et éleotrique industrie Chimie 

sooiales Anthraoine gaz 

fo "/o .fo tfo % "/o % 

1958 100 14.8 100 4-é 100 49·9 100 1.4 100 11.7 100 13.9 100 0.1 100 

1959 99·7 13.6 114.8 4.5 111.5 51.1 272.5 3.6 100.1 10.7 84.0 10.8 242.5 0.3 151.0 

1960 102.9 13.4 292.8 11.c 12((.8 52.9 413.5 5.2 74.6 7.6 45-6 5.6 292.5 0.4 96.1 

1961 64.0 10.8 255.0 12.<; 82.7 45-1 151.8 2.4 96.1 12.2 97.0 14.8 147·5 o.2 52.9 

' 1962 60.9 10.8 178.8 10. 62.1 37.2 37.5 o.6 66.7 9·4 172.9 29.0 405.0 0.7 43.8-t 

1963 31.6 6.9 102.1 7.< 76.8 56.9 108.5 2.3 33.5 5.8 89.3 18.5 162.5 o.3 42·9 

1964 41.0 11.2 121.0 10. 44.9 41.5 33i.6 i.8 19.6 4.2 25.8 6.7 - - 258.2 

1965 38.4 8.0 68.1 4e 56.1 39.4 196.8 3.9 18.1 3.0 16.9 3.3 1.0 1.0 733.4 

1966 34.5 7.2 108.2 7. 53.8 37.9 79.9 1.6 20.1 3.3 7.4 1.4 2.4 2.4 770.7 

1967 33.8 7.1 156.6 10. 52·2 37.0 194.1 3.9 28.7 4.8 58.2 11.5 1. 7 1. 7 464-2 

1968 24.3 5.8 82.4 6. 50·7 41.0 33.4 0.7 46.4 8.8 150·9 35.1 3.4 3.4 -

Source : H.B.N.P.c. 1 rapports annuels de gestion 

% 

3.6 

5.0 

3.0 

2.1 . 

+1.9 

2.3 

17.2 

37.0 

39.1 

23 • ., 

-

ln semble 

100 

108.7 

113.8 

91.5 

83.~ 

67. 4 

53.5 

71.1 

70.f 

70.4 

61.E 

"/o 

100 

100 

100 

100 

100 

100 

100 

100 

100 

100 

100 

f-' 
D 
0\ 
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C'est au cours de cette période que s'achè­

vent la première tranche de 4 fours à anthracine de l'usine 

Rousseau è RAI Sl ·iES, qui produit de 1 1 an thracine 2 0 et la 

mise en service de l'usine Rousseau de l'usine à boulets 

BB9. 

Enfin, la cokerie de Lourches bénéficiait 

des investissements nécessaires à sa modernisation (ins­

tallation d'un compresseur à gaz). 

c) .:!:.a_r~s.!_r~ct~r~~.Qe_l~e.!lt.E.e.E.ris~ ~x_ê.e_s~r 

la_cQn~e~t~a}.iQn_d~s_u.!J.iié~ ErQd~c~i~e~ 

et_l~ .Qéfl~tio.!l .Qe_l~eff~c.!_if mi.!li~r : 

• la concentration des unités productives: 

Si le nombre de sièges connaît en quel­

ques années, au niveau du bassin, une diminution considéra­

ble, le Valenci e nnois reste, jusqu'en 1965, ~ l'écart du 

mouvement (1). Alors que le nombre de puits passe pour la 

période 19S8 à 19 6J de 66 à 45 dans le bassin, soit une 

Jiminution d e l'ordre de JU ~. il ne varie pas dans le 

Valencitmnois, qui non seulement garde intactes ses struc­

tures de production, mais mod erni s e sensiblement ses ins­

tallations du jour, comme nous l'avons décrit plus haut. 

~-------~-------------------------------------------------
(1) avaient été fermée : 

e n 1~5J, la fusse Dlig ni~res à Wavrechain/Denain 

( s isement épuisé) 

en 1954, le fosse Schneider à Lourches (gisement 

l:p uisé) 

Hn 1~~6, la fosse Au di f fr et-~as4uier à lscaudain 

( qi~en1e nt éf-Juisé) 

e n 19~7, l ü fusse Vicoi ne cJ Hc~ihmes, rt::prise par 

~:iuhatier. 



Années 

Puits 

1946 1 7 

1953 12 

1958 8 

1963 8 

1969 6 ·-
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Tableau n° 24 l~lytion ~omp~r~e_g~oyp~ ge_V~l~n~i~nne~ 1 
~a~sin~ gu_nQm~r~ ge_pyi1s_p~u~ la_p!rioge 

.1.9~6L1.2.6.2. 

Valenciennes Bassin Nord/Pas-de-Calais 

Variation Indice Variation Indice 
1946 Puits 1946 

Npmbre % = 100 Nombre % = 100 

- - 100 11 0 - - 100 
' 

- 5 29,41 7Cl,59 89 - 2 1 19,09 80,91 

- 4 ( 1 ) 33,33 47,06 66 - 23 25,84 60,00 

0 - 47,06 45 - 21 31 • 82 4 0. 91 

- 2 25,00 35,29 27 - 1 B 40,00 24,55 

Source H.B.N.P.C. 

la déflation de l'effectif minier · [j Le dégagefllent des effectifs, consécutif 

~ à la réduction de la production, concerne, au niveau du 

bassin plus de 24.000 personnes, soit 18,4 ~des effectifs. 

Ainsi que le souligne le tableau suivant, au niveau du 

bassin, te mouvement concerne surtout les effectifs jour. 

Dans le Valenciennois, la chute des effec­

tifs est un peu moins rapide. Elle n'atteint que 13,5 %. 
Mais les tendances constatées au niveau -du bassin y sont 

~galement vraies. La baisse concerne surtout les effectifs 

jour et fort peu le personnel d'encadrement. Au niveau des 

effectifs fond, le rythme de dégagement est fort proche 

(plus 3 points à Valenciennes). Mais il semble que les 

objectifs de production aient été tenus dans le groupe 

de Valencienne s , à baisse égale d'effectifs, par une meil­

leure productivité au fond, due à la mécanisation plus 

poussée du gisement dans le groupe de Valenciennes. 



Ouvriers fond Ouvriers jour E.T.A.X. 

Bassin Val. Bassin Val. Bassin Val. 

100 
_.,-· 

100 100 100 1959 100 100 

1960 92.7 91.2 94.6 96.0 98.1 98.3 

1961 90.6 90.0 89.7 94.6 95·9 96.7 

1962 90.5 89.9 86.5 92.1 93.2 96.8 

1963 87.9 88.6 82.5 88.6 90·9 95·4 

1964 86.0 86.0 79.2 86.4 89.3 94.1 

1965 83.6 86.5 76.6 82/1 88.8 96.6 

Souroe 1 H.B.N.P.Ce 

TOTAL 

Bassin Val. 

100 100 

93.1 93.1 

90~2 91.8 

89.0 91.2 

85.9 89.3 

83.8 86.8 

81.5 86.3 

-1 
DJ 
t:T 
...... 
(1) 

DJ 
c 
::J .. 
N 
Ul 

.... 
::J 

(1) o. .... 
a. n 

(1)-1(1) .... ti DJ .... < .... 
0 Il ti 
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(1) 
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Dl 

"' (1) ICV 
-t, 
-t, 

0 (1) 
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::J -t, 

01 

0 
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Année 

19~9 

1960 

1 9 61 

1962 

1 9 63 

1964 

1965 

1959 
1965 

Tableau n° 26 
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Evolution des effectifs au niveau du bassin 

pendant la période 1959/1965 

Effectifs du bassin 

Ouvriers 
fond 

80.7U5 

74.845 

73.118 

73.060 

70.928 

69.425 

67.486 

- 13.219 
- 16,4 % 

Taqleau n° 27 

\ 

1 9 61 

1 9 62 

1963 

1964 

1965 

1966 

TUT AL 
Ouvriers 

ETAM jour 

36.067 13.040 130.812 

34 • 1 4 9 L::. 79 6 121.790 

32.363 12.514 117.995 

31 .225 1 2 • 1 64 116.449 

29.691 11 • 8 62 112.481 

28.~86 1 1 • 64 6 109.657 

27.644 11 • 5 79 106.709 

- 8.423 - 1 • 4 61 - 24.103 
- 23,3 % - 1 1 , 2 % - 18,4 o·· 

7o 

Source : H.B.N.P.C. 

Evolution comparée du rendement fond/jour/ 

homme, au niveau du bassin et du groupe de 

Valenciennes, pour la période 1961/1966 

Groupe de 8dssin du 
Valenciennes Nord/Pas-de-Calais 

1 • 684 kg 1 • 61 0 kg 

1 • 66 5 kg 1 • 63 3 kg 

1 • 6 59 kg 1 • 663 kg 
i( 

1 • 7 6 3 kg 1 • 709 kg 

1 • 682 kg 1 • 661 kg 

1 • 71 4 kg 1 • 707 .kg 

Source H.B.N.P.C. et Charbonnages 



Année 

1959 

1960 

1 9 61 

1 962 

1963 

·1 Y64 

1965 

Evolution 
1 Y59 
1965 
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Pour le groupe de Valenciennes, les réduc­

tions d'effectifs se traduisaient par les chiffres suivants 

Tableau n° 28 Evolution des effectifs au niveau du groupe 

de Valenciennes pendant la période 1959/ 

1 965 

Effectifs du groupe 

Ouvriers Ouvriers TUT tiL 

fond jour ET A r--1 

11.7:18 4.770 1 • 7 6 7 1!J.335 

10.760 4.582 1 • 7 3 8 17.080 
.. 

1 0. 62 5 4 • 51 3 1 • 709 1 6 • 84 7 

10.615 ,; . 3 9 5 1 • 71 1 16.721 

~ 0.463 .... 230 1 • 6 8 6 1 6. 3 79 

10.147 4. 122 1 • 6 64 15.933 

10.213 j. y 1 9 Î • 708 1 5 • 84 0 

- 1 • 58 5 - 851 - 59 - 2.495 

1 3, 4 U ' 1 7, 8 '-;o J 'lu 1 3 , 6 0 - {0 - - - JU 

Source H.B.N.P.C. et Charbonnages 

Pour réaliser ces réductions d'effectifs, 

ainsi que nous l'analyserons plus en détail ultérieurement, 

les Houillères pouvaient inciter leur personnel à quitter 

volontairement la mine en fournissant aux volontaires des 

avantages matériels, une formation è une nouvelle activi­

té et le maintien des droit s acquis. Le plan Jeanneney 

avait effectivement prévu ces dispositions, mais ce genre 

d'incitation trouve vite ses limites : ceux ~ui partent 
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sont presque toujours les ouvriers ~ossédant un bon niveau 

de qualification, mOTayable sur le marché de l'emploi, 

dont l'extraction, au fond, maintenant mécanisée, néces­

site, par conséquent, plus que tout autre, la présence. 

Comme nous le verrons, ce procédé ne s'est appliqué que 

fort soigneusement contr5lé par les Houillères : à Valen­

ciennes, d'ailleurs, il n'a pratiquement pas joué (voir 

le cha~itre concernant la politique du personnel des 

Houillères dans le Valenciennois). 

Les H.b.N.~.C. pouvaient également recourir 

au licenciement, explicitement prévu par le paragraphe 2 

de l'article 6 du statut du mineur "lorsque les nécessités 

économiques exigent la réduction d'emplois". Mais elles 

s'y sont toujours refusé. Comme nous l'affirmait l'un des 

responsables de l'entre~rise "notre objectif essentiel 

reste de diminuer le déficit sans recourir au licencie­

ment" (1 ). 

La mise à la retraite anticipée de certains 

agents était une s olution paraissant séduisante au premier 

abord. Bien acceptée par le personnel, elle a pour effet 

de rajeunir la structure d'âge des ouvriers par le dép•rt 

des agents les plus âgés. Mais elle coû~cher et ne peut 

présenter qu'un carac t ère palliatif, car elle tarit de 

fait les dé~arts en retraite pendant quelques années et 
\ 

ne fait que reculer d'autant les problèmes. 

Ce sont là, en fait, les seules variables 

sur lesquelles les Houillères peuvent jouer actuellement 

pour ré s orber leur déficit : mais le butoir social fixe 

ici les limites de la marge de manoeuvre de l'entrepris~. 

---------------------------------------------------------
(1) Entretien avec Mr PULLE 
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d) le~ Qi~pQsitions_c~n~e~nÈni le_rgcla~sg­

merrt_d~s_min~u~s_e1 l'~ige_a~x_r~gions 

minikrgs 

Dernier point du plan Jeanneney 

portait quatre volets essentiels : 

il cam-

- les mineurs qui devaient être convertis, comme nous venons 

de le voir, pouvaient bénéficier d'une formation profes­

sionnelle accélérée, ainsi que des primes et avantages 

divers. 

- les mineurs de certains bassins justifiant de 30 années 

de service pouvaient être mis à la retraite anticipée, 

comme nous l'avons vu plus haut, en obtenant la jouis­

sance immédiate de leur pensbn de retraite correspon­

dant à la durée et à la nature de leurs services dans 

les mines. 

- un aménagement des horaires de travail était décidé pour 

l'ensemble du personnel. Il s'est concrétisé en Octobre 

1960 par un accord entre les diverses parties intéressées 

sur la base suivante : obtention d'un jour de repos (ac­

colé à un dimanche) dans toute quinzaine ne comprenant 

pas déjà un jour férié, en contre partie, d'une augmenta­

tion du temps de présence journalier de 15 minutes tant 

au fond qu'au jour. 

\ 
le Gouvernement favorisait enfin, par l'attribution de 

la prime d'équipement prévue par le décret du 15 Avril 

1960 l'implantation d'entreprises dans lesrégions minières 

En effet, les nouvelles entreprises s'intallant dans les 

régions minières pouvaient bénéficier d'aides de l'Etat, 

des charbonnages, de la C.E.C.A. ou des sociétés de dé­

veloppement régional. Dès 1958, Béthune était considérée 

comme zone critique, en 1959 elle était classée comme 

"zone spéciale de conversion" : en 1964, c'est l'Ouest du 

bassin qui devient "zone d'adaptation industrielle". 

Parmi les moins touchés du Bassin, le Valenciennois ne 

bénéficiera de ces mesures que le 1er Juillet 1973. 
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IV.2.) Les réactions au plan Jeanneney 

Ces mesures frappèrent de stupeur ' la 

profession charbonnière. Des protestations émanèrent de 

tous les représentants du personnel dans les conseils d'ad­

ministration des Houillères et des Charbonnages de France, 

au cours de séances parfois houleuses. Plusieurs parlemen­

taires de régions minières reprochèrent au Ministre d'avoir 

réduit la politique de l'énergie tant attendue à une simple 

diminution de la production de charbon ; divers journaux 

jugèrent que le plan d'adaptation avait été totalement im­

provisé. Certains rappelaient que les objectifs de produc­

tion officiels définis quelques 2 ou J ans auparavant n' 

étaient pa s encore atteint, et arguant de la crise, phéno-

mène mondial, que de tous temps l'industrie houillère 

avait vu se succéder des périodes de stockage et de 

destockage. 

Le problème est que le débat se situait à 

un autre niveau 

La réponse immédiate à ce plan fut la grève 

sur le tds de Decazeville en Décembre 1~61, à la suite du 

licenciement de 8 mineurs. Longue de 66 jour s , elle sera 

activement soutenue par l'ensemble de la population locale . 

Mais surtout, c'est en Mars 196J, que les 

rn~neurs "sentant le danger qui les menace" vont, avec une 

grève de près de 5 semain es , tenter de défendre leur f.JrO­

fetision. La grève, débutée à la suite d'un refus opposé par 

le Ministere des finances è l'octroi aux mineurs de cer­

tains avantages salariaux obtenus par les autres grandes 

entreprises nationalisée s , marque la résistance de la cor­

fJOration minière à la dévalorisation de sa profes s ion et 

à la liquidation de son outil de travail. Ce que confirme, 

par ailleurs, le rapport de ge s tion des Houillères du 

Bassin du rJord et du Pas-de-Calais pour l'exercice 1963 

"au d é but de fVIars , l a qua s i tot"lité des ouvriers du 

Bassin ... a quitté le travail pour ne le~eprendre qu'un 

mois plus tard. La cause premi ~ re en étant l'insatisfac­

tion d'un certain nombre de revendications d'~rdre maté-

rie],". 
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Mais la raison la plus ~refonde de la dégra­

dation du climat social -et qui peut seule expliquer un 

mouvement d'une telle ampleur- paraît bien avoir été l'in­

quiétude croissante et la réelle angoisse de toute une 

po~ulation devant les perspectives pessimistes d'une pro­

fession dont elle tire sa subsistance, et à laquelle elle 

reste, quoiqu'on en dise, profondément attachée. 

Pour tous "le moment paraissait bien choisi, 

les stocks étaient faibles, l'hiver était particulièrement 

rigoureux. Le Gouvernement qui avait commis l'erreur psy­

chologique grave de la réquisition (1) devrait finalement 

céder devant les conséquences dramatiques d'une grève 

prolongée, pensaient les mineursU(2). 

La population assurait par ailleurs de son 

soutien actif les mineurs en grève. Les collectes s'orga­

nisent. Dans le Valenciennois, on récolte plus de 40 mil­

lions d'anciens francs. Le mouvement y est particulièrement 

suivi et seuls les postes de sécurité sont assurés. Le 2 

Mars 1963, en effet, au poste du matin, qui occupe quelques 

~.200 mineurs et i5U agents de maîtrise, les absents repré­

sentent 95 ~ de l'effectif. Au poste de l'après-midi, qui 

occupe 2.500 ouvriers et 164 agents de maîtrise, on tota­

lise à peine ~lus de 100 non-grévistes pour les premiers ..• 

Contraire~ent au mouvement de 1948, le front syndical a pu 

s'unir dans le Valenciennois. Comme dans le reste du bassin, 

des manifestations, d'une ampleur inégalée, s'y succèdent 

1U.OOU personnes le 9 Mars à Anzin, 14.000 le 20 Mars à 

Valenciennes (J.). 

-----------------------------------------------------------
(1) Signée par le Général de Gaulle lui-même de Colombey­

les-deux-églises 

(2) Pierre GAHCETTE: "Nord/Pas-de-Calais 1975/1985" -

Informdtions et conjonctures- Paris 1976- p. 47 

(J) Pour ~lus de détails, consulter l'annexe n° B. 
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Mais les mineurs se trompaient. Le Gouver­

nement ne cède pas. Les industriels s'organisent, impor­

tent du charbon, mettent en place des circuits de trans­

port. l~uand la grève prend fin, le 5 Avril, sur demande 

des centrales syndicales (la C.G.T. déclarant que les 

décisions n'auront ~as été unanimement approuvées par 

la bas~), les mineurs n'obtiennent que quelques satis­

faction~ sur le plan de leurs salaires (voir annexe n° B ), 

et la prornesse d'une Table Ronde qui étudierait "l'avenir 

de la profession". 

Ce n'était pas une victoire mais une 

cruelle défaite "car pour la première fois dans l'histoire 

industrielle du pays, la preuve avait été faite que l'éco­

n o rn i e na t i on a 1 e fJ o uv ai t s e p as s er du ch arbon fr an ç a i s " ( 1 ) • 

IV.J.) Le plan de régression des charbonnages 

de Mr BLTTANCLUHT 

Le 5 é v è n e me n t 5 d e 1v1 a i 1 9 6 u a 11 a i en t 

ébranler le régime et les hausses massives de salaires 

qui s'en suivirent, mettre en péril les finances fran­

çaises (i). Rétablir l'équili bre budgétaire devenait une 

impérieuse nécessité. C'est alors que furent rendues pu-

' bliques l~s conclusions d'un rapport établi un an pl us 

t6t par Simon NORA, mettant en relief le déficit impor-

tant de certaines entreprises nationalisée s, dont l a s 

Houillères, et leur influer1ce néfaste su~ l'~quilib re budg~­

taire du pays. Il faut rappele r qu'une tonne de charbon 

vendue b l'époque 7U F en coOtait 1~0 F. 

(1) P. GAKCETTE op cité pa~ 47 

(t:) A la suite des accord s de G.B1elle 
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Tableau n° 29 : Houil lères du Bassin du Nord et du Pas-de-Calais - Evolution des résultats financiers 
pour la périQde_ 1964/1971 (en mi lliers de francs) 

1964 1965 
.' 

1966 1967 1968 1969 

Résultats activité houille ............ . ... .... ..... ----- - 359. 900 - 542.100 - 629.000 - 786.000 - 915. 900 - 857.8oO 
Résul tata autres activités ..... ............... ~ ... 136.300 113.900 110.500 61.700 76. 400 81.8oO 

Résultats d'exploitation ......... : .................... - 223.600 - 428.200 - 518.500 - 724.300 - 839. 500 - 776.000 
Pertes et profits sur exercices antérieurs 
et exceptionnels ... ~ ................... . ..... ~ . ......... _ 900 18.8oo - 15.500 - 88.600 - 139. 000 - 114.900 

Résultats avant aide de 1 'Etat .................. -222.700 - 409.400 - 534.000 - 812.900 - 978 • .500 - 890.900 

Aide de 1 'Et at .............. ·-··········-······· ·············· 161.600 241.000 309.000 537.000 776. 900 888.600 

Résultats apr ès aide de 1 'Etat .................. - 61.100 - 168.400 - 225.000 - 275.000 - 201 . 600 - 2.300 

S~ : Rapport de gestion des H.B.N.P.C. 

1970 1971 

- 383.000 - 282.200 
88.300 64.300 

- 297.700 - 217.900. 

- 330.500 - 388.300 
--4 

- 625.200 - 606.200 
621.600 597.900 

- 4.000 - 8.300 
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Malgré les dis~ositions du plan Jeanneney, 

l'amélioration espérée de la situation financière des 

charbonnages n'avait pas eu lieu et l'Etat avait du, bon 

an mal an couvrir chaque ann6e un déficit sans cesse gran­

Liissant. 

Tableau n° JO - Evolution des contributions de l'Etat aux 

Charbonnages (1959/1963) 

Contribution Contribution 
Années ETAT Années ETAT 

millions de N millions de NF 

1959 - 1 9 64 473 

1960 su 19 65 615 

1 9 61 150 1966 7 61 , 3 

·, 96~ 200 1967 1 • 1 59 

1 96J 676,6 1968 1 0 59 6 
.... ~ ........ -.,.·-·---

Source Rapport de gestion des Charbonnages 

Avec un déficit qui s'était multiplié par 

30 ~n 8 ans, le temps n'était donc plus aux-demi-mesures 

et le Gouvernement décidait d'en finir avec ce gouffre 

fina nc i ef ~ ui mettait en péril l'équilibre du pays. Le 

plan d 'adapta ti o n devint donc plan de régression, adopté 

le 10 Dé c embre 196H sur propos it i on du ministre de l'in­

dustri e et d u co mmerce , Mr André BETTANCOURT. 

Ce programme fixait les grandes lignes de 

l'évolution de l'entre~rise jusqu'au terme du VIe Plan, 

en 1975.IL systématisait, en fait, les orientations défi­

n1es par le plan ~récéd e nt. Il ne faisait que ~réconiser 

l 1 accélérat1on de la récession, afin d'aboutir à une ré­

duction ~lus rapide des charges. Il fixait, en particulier, 

le taux de réduction de la ~reduction à U ~ l'an. Ce plan 

prévoyait ainsi la fermeture, fin 1973, du bassin de la 

Loire et fin 1975 celle des bassins d'Auvergne, des [éven­

nes et du Dauphiné. tn outre, deux sieyes d'extrac-
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tian devaient être arrêtés en Lorraine en 1975 et le Bassin 

du Nord/Pas-de-Calais devait réduire sa production, qui 

était alors de 1 ~,7 millions de tonnes de moitié, soit une 

réduction annuelle de 3 millions de tonnes. 

Uuelle s allaient être les implications pour 

le Bassin et plus particulièreme n t pour le Valenciennois ? 

a) la_n~uyell~ Eé&u~tiorr ge~ Qbje~tif~ 

ge_pf.o&u~tiorr 

L'objectif annuel de réduction de 8 % 

de la production fixé pour le bassin va être largement 

dépassé. 

Tableau n° 31 Evolution de la production charbonnièr e 

par types de charbon, au niveau du bassin, 

~r la période 1968/1975 

~uree Rapports annuels de gestion H.B.N.P.C. 

·-
1 Maigres et 

TUT AL Année Flénus Gras 2 Gras Anthraciteux 

1968 2.08 1 .732 8. 4 ~7 . 807 35 7.579 8.805.330 19.672.448 

1~ 6~ 2.144.634 \ 7.994.271 2~ 9.175 8.520.812 18.888.892 

1970 2.056.536 6.901.028 195.349 7.833.698 16.968.611 

1 9 71 1.053.071 5.531.871 80.266 7.058.250 14.523.459 

1 972 1.480.347 4.917.806 - 6.194.784 12.592.937 

1 

1973 831 .922 4.351.874 - 5.220.623 10.404.419 

1 97 4 415.636 4.0~ 1.638 - 4.573.287 9.010.561 

1975 313.227 3.374.492 - 4.027.309 7.715.028 

-
JJci 
ILJ.t --

l,_A 
1Y6B - 1 . 76tL 505 - 5.080.315 - 357.579 - 4.778.021 - 1 1.957.420 
1975 - 84,9 ~ - 60,3 ~ - 100 :i~ - 54,3 % - 60,7 ~ù 
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Au lieu des 9,8 millions de tonnes espérées 

en 1975, le bassin n'en produit que 7,7. La récession tou­

che particulierement toutes les séries de charbons gras (1 ). 

L'évolution à ce niveau est identique dans le 

groupe de Valenciennes. A partir de 1969, la spécialisation 

du groupe dans les charbons maigres et anthraciteux, qui 

s'était amorcée au cours de la période précédente se con­

crétise avec l'abonuon en 1968 de tous les puits extrayant 

encore des charbons gras : tous situés au Sud de la fa i lle 

Bouroz (voir carte n° 7). 

-----------------------------------------------------------
(1) Le charbon n'e s t pas du carbone pur. C'est en réalité 

un mé lange de corps organiques à structure chimique 

très complexe plus ou moins riche en carbone. Lorsque 

l'on chauffe du charbon, ces corps organiques se dé­

composent en carbone et en matières volatiles (gaz, 

goudrons, ..• ).La clas s ification française des 

charbons d'après leur teneur en matière volatile et 

leur indice de gonflement (norme AFNOR n° M 10-U01 ) 

est la suivante : 

Valeurs limites Valeurs limites 
Catégorie 

Teneur 
\ 

M. V. Indice gon'f ~eneur M. V Indice gonf. 

de 8 o/o non fondant! THO!~ WUART 1 8 ul ' au..:~essus de - ,a a 
f:Qll.~ ) 7 Oj~ 

0 ~~~ à 14 'jo non fondant GRAS 27 ~flàq!. au-dessus de 
4 

12 % à 1 6 ~0 
en-de ssous FLAMBANTS GRAS 30 % à entre 2 et 4 

de 1 • 5 40 a.t · 

1 3 ~b à 22 % entre 1 , 5 FLAMBANTS SECS plus de ilu-dessous . 
et 2,5 34 % d~ 21 rle~+ non ·nn ! ~n · ~ 



Année 

1968 

1969 

1970 

1 9 71 

1972 

1973 

1974 

1975 

1968 
6 1975 

Tableau n° 32 

Gras 1 .,.. 
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Evolution de la production charbonnière 

.E,!E__types de charbon dans le groupe de 

Valencienn e s (1~68/1975) 

Gras Maigres et TOTAL Anthraciteux 

- 92.096 2.968.082 3.060.178 

- - 2.883.897 2.883.897 

- - 2.677.894 2.677.894 

- - 2.584.839 2.584.839 

- - 1 .987. 438 1.987.438 

- - 1 . 610.913 1.610.913 

- - 1.581.530 1.581.530 

- - 1.408.564 1.408.564 

- 92.096 -1.559.518 - 1.651 .614 
- 100 % - 53 % - 54 % 

Sources H.B.N.P.C. et C.C . I eV. 

\ 

... / ... 
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196U voit en effet la fermeture, dans le 

)( groupe de Valenciennes de : 

la fosse Cuvinot ù Onnaing 

- la fosse Thiers à 5t-5aulve ; 

- la fobse St-Mark à Escaudain ; 

l'usine d 1 ag~lomération et du lavoir d'Escaudain 

du lavoir de la fosse Agache à fenain 

- des installations du rivage à Denain. 

Ce premier programme de fermeture sera 

X completé, dans le Nord du Valenciennois, à partir des 

années 1970, d'un mouvement de concentration de l'ex­

traction ne laissant plus subsister que les installa­

tions les plus modernes. Seront ainsi fermés : 

- la fosse Lavaleresse u Vieux-Condé, dont une partie 

du gisement est repris par la fosse Ledoux à Condé 

-1972-

- le lavoir Je la fosse Ledoux à Condé{l'extraction 

étant dirigée sur le lavoir Housseau) en 1972 

- l'atelier de l'Hermitage à Vieux-Condé en 1971 

-,la fosse Lagrange à Raismes en 1~7~. 

Rien ne uistingue plus alors le groupe 

de Valenciennes du reste uu bassin (voir gra~hique n° ). 

S'il ne· restait plus que 4 sieyes en activité en 31 Dé­

cembre 1975, dan~ l 1 üncien grou~e de Valenciennes (1 ), il 

n'en subsi~tait que 1~ pour l'ensemble du bassin (voir 

carte n° U ci-a~rès). 

----------------------------------------------------------
(1) tn 197J, les sieges de Wallers et de fenain sont rat­

tachés à l'unité de production de Douai. L'unité de 

·~reduction de Valenciennes, qui succède au groupe de 

Valencienne~ et à l'unité de prod~ction définie en 

1~69, s'articulera jusqu'au 1er Janvier 1~77 ~ur les 

sièges Ledoux et Sabatier. Au 1er Janvier 1977, ce~te 

L.P. sera fondue avec celle du Uouai~is pour uevenir 

le secteur tst d'exploitation. 



Année 

1968 

1969 

1!:}70 

19 71 

1972 

1973 

1974 

1975 

69/75 
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b) la_d!fla1iQn_d~s_eff~ciifs 
Au niveau du bassin, le mouvement de 

dégagement s'accélère. 

Tableau n° 33 : Evolution des effectifs ay niveau du bas­

sin pendant la période 1968/1975 

Effectifs du bassin 
T.O.T.A.L. 

Uuvriers Uuvriers E.T.A.M. fond iaur 

48.316 23.474 10.354:! 82.142 

4~.763 21.596 9.736 74.U95 

37.914 19.832 9.750 67.496 

34. 54 0 18.868 9.163 62.571 

29.560 17.642 8.867 56.049 

25.233 16.203 8.075 49.511 

23.403 15.563 7.604 46.570 

21 • 950 15.1 OB 7.239 44.297 

- 26.366 - 8.366 - 3.113 - 37.845 
- 54_._5_ "-'- - 35 6 % - ]0 0 Ok - .!Hi n •"" 

Source : H.B.N.P.C. 
\ 

Cette fois, ce sont les effectifs du fond 

qui sont le plus sévèrement frappés. Ils chutent de moi­

tié en sept ans ! les changements successifs de délimi­

tation ·du grouJJe, puis de 1 1 U. P. 'de Valenciennes ne nous 

ont pas permis d'obtenir, de la part du service statisti­

que des H.B.N.P.C. des précisions suffisantes pour les 

chiffres de 1974 et 1975. Nous avons donc du nous conten­

ter d'approximations fournies JJar ces mêmes services, ~ 

partir desquelles nous avons établi nos conclusions. Les 

variations doivent @tre considérées, ainsi qu'il nous a 

été affirmé, comme négligeables. Toutefois, les tendances 

y sont identiques à celles constatées au niveau du bassin. 
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Table au n ° 34 

Année 

1968 

1969 

1970 

1 9 71 

1 972 

1973 

1974 

1975 

Evolution 
68 1 15 

\ 
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lvolution des effectifs au niveau du groupe 

de Valenciennes pendant la période 68/75 

Effectif du Valenciennois 

Ouvriers Ouvriers E.T.A.M. TOTAL 
fond jour 

7.084 3.557 1 • 607 12.248 

6.620 3.295 1 • 4 86 11.401 

6. 2 71 j. 061 1 • 314 10.746 

6.217 2.850 1 • 14 6 10.213 

5.327 2.807 1 • 11 6 9.250 

4.459 2.594 1 • 01 6 8.069 

n.d. n.d. n.d. 7.450 

n.d. n.d. n.d. 6.650 

- 5.598 - - - - 45,7% 

Source : H.B.N.P.C. 

L'effectif total chute de ~rès de 46 ~. 

comme au niveau Ju bassin, touchant plus particulière­

ment les effectifs des ouvriers du fond cette fois. 

Ainsi, entre 1946 et 1975, ce sont 

171 .UUU emplois qui ont dis~aru au niveau du bassin et 

25.000 dans le seul groupe de Valencienne~, alors que 

la production chuttait de près de 73 ~ dans le bassin 

et de 6U ~ dans le Valenciennois. 
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• Au niveau de la baisse de production, la 

mécanisation relativement plus poussée du Valenciennois 

"met à l'écart" de la récession le groupe jusqu'en 1968 

où son évolution devient semblable à celle du bassin 

(voir tableau n ° 35 et graphique n ° 5 ) • 

De 1946 à 1953, l'évolution y est plus 

lente que dans le bassin, le groupe semblant se remettre 

plus difficilement des effets du départ des prisonniers 

et de la grève de 1948. En 1953, par contre, les effets 

de la mécanisation commencent à se faire sentir nettement, 

et alors que le plan Jeanneney marque, pour le bassin, 

une ru~ture très nette dans l'évolution de la production, 

celle-ci se maintient (mises à part les répercussions de 

la grève de 1963) jusqu'en 1966 où la production chute 

nettement, conséquence de l'abandon par le groupe des 

gisements de charbons gras • 

• Au niveau de la chute des effectifs (voir 

tableau n° 36 et graphique n° 6 ), la comparaison glo-

bale de l'évolution des effectifs totaux employés dans le 

bassin et le Valenciennois (voir tableau n° 36et graphique 
\ 

n° 6 ) souliyne une similitude d'évolution as~ez frappante 

jusqu'en 196U, année du plan Jeënneney. A partir de cette 

Gate, le Valenciennois peut sembler privilégié, dans la 

mesure où les effectifs ne baissent à un rythme plus lent 

que le bassin (1 an et demi~ deux ans de retard) jusqu' 

en 1975. Chacun des évènements auquel nous avons fait al­

lusion trouve ses implications très nette au niveau de 

l'évolution globale des effectifs totaux. Une comparaison 

plus fine (voir graphiqu~n°7&B) spécifie davantage le 

Valenciennois vis-à-vis du bassin. La baisse des effectifs 

des ouvriers fond, est, à partir de 1950, beaucoup moins 

rapide dans le Valenciennois que dans le reste du bassin. 



• 

Tableau n• 35 1 Tableau récapitulatif de l'évolution de la production charbonni~re 

dans le bassin du Nord/Pas-de-Calais et le groupe de Valenoiennes 

(base 100 en 1946) - 1946/1975 

Groupe de Valenciennes Bassin du Nord/Pas-de-Calais 

Productiontotale Indice Production totale Indice 

1946 3.520.000 tonnes 100 28.36u.UOO tonnes 100 
1947 3.123.000 " 88.7 25. so8.ooo " 89.9 

1948 2.732.000 " 77.6 2~.549.000 " 83.0 

1949 3.107.000 " 88.2 27.669.000 " 91·5 
1950 3.142.000 Il 89.2 27.560.000 " 97.1 

1951 3.235.000 " 91•9 28.030.000 .. 98.8 

1952 3.411.000 " 96.9 29.406.000 .. 103.6 
1953 3.418.000 Il 96.9 27.554.166 .. 97.1 

1954 3.575.000 Il 101.5 28.705.290 Il 101.2 

1955 3.681.000 .. 104.5 29.100.839 " 102.5 

1956 3.726.000 Il 105.8 28.583.170 " 100.7 

1957 3.902.000 Il 110.8 28.725.145 " 101.2 

1958 3.991 .oo " 113.4 28.8,58.240 " 101.7 

1959 4.004.258 
\ 

.. 113.7 29.249.266 " 103.1 

1960 4.110. 296 Il 116.8 28.940.u28 Il 1o~.o 

1961 3.976.687 .. 112.~ 26.925.426 " 94.9 

1962 3.949.491 " 112.2 27.144.189 Il 95·7 

1963 3. 537.099 " 10Ue4 24.668.927 " 86.9 

1964 3.913.038 Il 111.2 26.567.020 .. 93.6 

1965 3.807.365 " 10().1 25.438.968 .. 89.7 

1966 3.899.241 " 110.7 2S. 277 ·571 " 
89.1 

1967 3.677.048 Il 104.5 23.431.713 Il 82., 

1968 3.060.178 .. 86.9 19.672.448 " 69.3 

1969 2.883.997 Il ts1.9 18.888.892 " 66.6 
1970 2.677.894 .. 76.0 16.986.611 " 5~.~ 

1971 2. 584.839 " 73e4 14.523.549 " 51.2 
1 972 1.987.438 ... 56.4 12.592.937 " 44.5 ..---, 

1973 1.610.913 " 4Je7 10.404.419 " (8lJ) 36.7 

1-
1974 1.581.530 " 44.9 9.010. 561 " '~ 31.8 
1975 1.408.564 " 40.0 7. 715.028 .. 27.2 

~uroe 1 H.B.N.P.C. et C.C.I. de Valenciennes 

i 
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Graphique n° 5 Evolution comparée de la production 

charbgnnière dans le bassin et le 

Valenciennois 1946/1975 
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rr= T.ÂB.LE.4l7 n" ~6 - TA.B.LHAU REC.A.Fil'lJ.LATIF .DE L'EVOLUTION .IlES Eli'PECTIFS IJ.U.rS LE BA.SSLY ET LE GROU:FE .iJE VA.Li!JNCIENNES 

• 1 

VA~CIE •• -:tU:n3 .BASSIN NORD - PAS-.DE-CAI...LIS 

H.B.N.P.C 1946 - 1975 

Ouvriers Ouvriers • . . OuTriers Ouvriers 
Année fond jour ~.r.A.~. Total fond jour E.~.A.M. Total 

1946 17-901 ~09_>--_ 9e550 100 -c- 2.573 100 30.024 hOO 134.365 __ 100 65.072 100 15.921 100 215.358 hOO 
1947 17.727 99,4 9.497 99~~- 2.619 101,7 29.843 99,3 135.324 100,7 66.786 no2.6 16.840 105,7 218.590 101,: 

1948 13.726 76,6 8.778 91.9 2.652 103 25.156 83.7 113.896 84.7 59.137 90.8 16.617 104.3 189.650 88,( 
1949 14.088 78.6 8.232 86.2 2.505 97.3 24.8~ 82.6 110.533 82.2 56.938 87.5 16.388 102.9 183.859 85.':1 
1950 13.222 73,8 7.605 79,6 2_.38.2 92.5 23.209 77,3 100.571 74,8 52.455 80,6 15.608 98,0 168.634 78,; 

1951 13.577 75 1 8 7.240 75 1 8 2.325 901 3 23.142 77 1 0 98.753 74 1 2 49.849 ~~1 _6·+----'15'-•--::....3.:....c95'- 96 16 164.997 76 1 E 

1952 13.862 77.4 6.B47 71.6 2.173 841 4 22.882 76,2 97.0~1 721 2 47.598 73 1 1 14.856 931 3 159.535 741 C 

1953 12.592 70,3 6.396 66,9 2.027 78.7 _ __lhQlL _6j)_._9 90.761 67.5 44.950 69,0 14.434 90,6 150.145 69,'i 
f---19_5~ 12.261 68,4f-_5.91_1 ___ ~~- 1.915 74,4 20.087 66,9 97.350 65,0 43.018 66,_1._~_4.051 88,2 144.419 67,( 

1955 12.019 67,1 5.723 59,9 1.859 72,2 19.601 65,2 83.392 6_2,0 41.424 63,6 13.b06 ffi,7 138.622 64,; 

1956 11.686 65,3 5.444 57,0 1.853 72,0 18.983 63,2 81.577 60,7 39.913 61,3 13.624 85,5 135.111 62,1 
1QI:17 .11..783 6'5 .8 s:263-· ""·1 1.00~ 70.1 1s.ss1 62.7 82 .. 087 .6.L • ..1 38.646 l:lQ .. ~ 1~~416 "RL ::~ n.4. 1qq F.:J. ~ 
.1958 11 . .82..8 66 0 ::; .. 001 :::;2 .. ~ 1."fq(f 6Q ~ 1R.61Q 6? () Rf .4.16 60:.'i ~7 ~.1.2 Ci.7: '1 1'1 :J:J6 A'1 :o 1"31.q84 61.~ 

, ., , Il' ~ 

1959 11.798 65,9 4.770 49,9 1.767 68,6 18.335 61,0 80.7051 60,0 36.067 55,4 13~040 81,9 130.812 60,~ 

1960 10.700 59,7 4.582 47,9 1.738 67,5 17.080 56,8 74.845 55,7 ,4.149 52,4 12.796 79.~ _!21.790 56,! 

1961 10.625 59,3 4.513 47.2 1.709 66,4 16.847 56.1 73.118 ~,4 32.363 49,7 12.514 78,6 117.995 54,! 

1962 10.615 59,2 4.395 46,0 1.711 66,4 16.721 55.6 73.060 54,3 31.225 47.9 12.164 76.4 116.449 54.( 

1963 10.463 58,4 4.230 44,2 1.686 65,5 16.379 54,5 70.928 52,8 29.691 45,6 11.862 74,5 112.481 52.~ 

1964 10.147 56,6 4.122 43,1 1.664 64,6 15.933 53,0 69.425 51,6 28.586 _43.9 11.646 73,1 109.657 50.~ 
----

1965 10.213 57,1 3.919 41,0 1.708 66,3 15.840_-1~.L! 67.436 50,1 27·6~- 42.5 11.579 72.7 106.700 49.! 

1966 9.380 55.7 3.779 39.5 1.712 66.5 15.471 '51.5 63.152 4_'U.Q. ~-7.!9 41.1 11.524 7~-4 104.425 48.~ 
1967 8.539 47,7 3.637 38,0 1.673 65,0 13.849 46.1 55.568 41.3 25.803 39,Q._ __ 11.282 70,8 92.653 43t.< 

1968 7.084 39,5 3.557 37,2 T 1.607 62,4 12.248 40.1 48.316 35.9 23.474 36.1 10.352 6s.o 82 •142 38._· 

1969 6.620 36,9 3.295 3it5 1.486 57.7 11.401 37.9 42.763 31,8 21.596 33.2 9.736 61,1 74.095 34 .. ~ 
1970 6.271 35.0 3.061 32.0 1.314 54.9 10.746 35.7 37.914 28~ 19.8~2 3(),4 9.750 61.2 67.496 31,; 

1971 6 217 '24.., 2 850 29.8 1.146 44.5 10,21'3 ~.4..0 34.540 25.7 18.868 28~ 9.163 57.5 ~~·~!~ 29. 
• ;}• fel 4! c_ -- -· ·- ,,.., ,.., ''7 642 27 .1 6 867 55 6 :;16 tV't-:::1 26 L 

1972"-.., '5e327 29.7 2..007 29.3 1e116 43.3 Q.250 30.8 2'j,5Ô0 21.~ 1Le • .• 
1

' •. 

~ w-, 453 24.9 2.594 27.1 1.016 39.4 a.o~ 26.8 2'i ... 3 18.7 16.203 24.0 8.07'i <;0.7 ~~ -~~~ ~~-
- ~· _ _ - _ -~---- _ - :ù45Q__ ~8 23.403 _17 .4 15~ 23,9-t--.7....6QL -A7,7f-- Lf>. __._ 

,_ 1975 ~ - - - - -. 6.650 16,3 -21.950- _16,3 --~-~~_10~ .. 23,2_ 7.239_. 45,4 4~.29_? __ 20~ 
~ ------ -··- --- --·- ---- .. - . -- -- - - ~--===== ~ ·-- -- . ----;-· ~·ri·~- ~,~.:.:....- _ .. -: __ . ..,._;- _.::~-~~ ___ -....,; 
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On distingue plusieurs périodes 1 de 

1946 à 1Y50, la baisse est plus forte dans le Valen­

ciennois, mais elle se stabilise et rejoint le niveau 

du bassin. De 1950 à 1960, la baisse se différencie 

nettement, surtout à partir de 1953 où elle appara!t 

se stabiliser dans le Valenciennois. De 1960 à 1968 

où les rythmes de perte d'effectifs se confondent 

progressivement pour se différencier à peine ensuite. 

La chute des effectifs employés au jour 

est, elle, par contre, plus rapide dans le Valenciennois 

que dans le reste du bassin. Faut-il imputer ce phéno­

mène au développement limité, dans le Valenciennois, 

des industries du charbon 7 En partie certainement. 

Quant à la diminution des effectifs ETAM, 

elle a été plus rapide dans le Valenciennois que dans le. 

reste du bassin. 

IV.s tes réactions au plan de régression 

Si l'avenir du charbon n'avait pas été 

explicitement mis en cause par le ~lan Jeanneney (simple 

plan d'adaptation), le plan Bettanco~rt se veut lui, un 

plan d~ régression. Il détermine le terme de l'exploita­

tion dans le bassin du Nord/Pas-de-Calais en 1983. 

Cette décision plonge la région dans la 

stupeur. Dans le Valenciennois, la C.G.T. ressort les docu­

ments finaux de la Table Ronde de 1963 et qui fixaient la 

durée de vie moyenne des différents groupes du bassin 

comme suit 1 
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Valenciennes ·········· 38 ans 

Auchel-Bruay .......... 1 8 ans 

Béthune .•..............••.. 13 ans 

Lens-Liévin ............ 32 ans 

Hénin-Liétard ........ 25 ans 

Oignies .................... 54 ans 

Douai ........................ 64 ans 

Le débat se centrait alors rapidement sur 

le problème des réserves dont l'existence affirmée par 

les Houillères elles-mêmes infligeait comme un démenti 

direct à la décision de fermeture. 

Au niveau du Bassin du Nord/Pas-de-Calais 

en effet, n'avait-on pas affirmé en 1950 que les réserves 

exploitables (dans le cadre des techniques de l'époque) 

s'évaluaient à quelques 3 milliards de tonnes, soit cent 

années d'exploitation au rythme d'~xtraction que l'on 

connaissait alors dans le bassin, soit encore le double 

du tonnage extrait depuis la mise en exploitation du 

gisement ( 1 ) • 

Cependant, moins de 10 ans plus tard, 

les mêmes services géologiques des H.B.N.P.C. n'estimaient 

plus ces ~essources qu'à 1,7 milliardsde tonnes, pour ne 

plus jauger en 1970 qu'à 0,57 milliard de tonne. Il en est 

de même pour le Valenciennois ; si les réserves supposées 

du groupe s'élevaient à quelques ~00 millions de tonnes 

à la Libération, il n'était plus question, à l'inventaire 

de 1~74 que de 1~ à 15 millions de tonnes 1 

Pourquoi de telles variations ? L'~alua­

tion dea réserves est d'abord tributaire de l'évolution 

des connaissances géologiques. 

. 
----------------------------------------------------------
(1) Des chiffres précis venaient compléter ces affirma-

tiens : ces trois milliards de tonnes comprenaient 

40 ·;;; de charbons maigres 5U /Il de charbons gras 

1 5 ~. 
/0 de demigras 5 'lo de flambants gras 
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• L'évolution des connaissances géologiques 

les connaissances sur le bassin, en effet, ont progressé 

en m@me temps que son exploitation. A l'origine, on croyait 

qu'il s'agissait d'un synclinal simple, mais bientet on 

doit convenir qu'il s'agit de plusieurs synclinaux séparés 

par de grandes failles de chevauchement. Ce schéma, avec 

de nombreuses retouches restera admis jusque vers les an­

nées cinquante. Il entraînait comme conséquence l'existence 

de réserves importantes en·profondeur. 

A partir de 1950, cependant, débute une im­

portante campagne de sondages profonds destinés à vérifier 

ces ressources ainsi que leurs caractéristiques. 130 kilo­

mètres de sondages, forés progressivement, sur près de 

20 ans, de 1950 à 1969, ont permis d'obtenir des infor­

mations d'importance capitale. 

Si elle a mis en évidence quelques gisements 

intéressants en prolongement des exploitations actuelles 

et permis d'éliminer de nombreuses zones irrégulières ou 

st~riles, elle a surtout prouvé que le gisement était 

~eaucoup plus pauvre que prévu à grande profondeur, sur­

tou~ dans le Pas-de-Calais, et que dans le Nord, la ri­

chebse de celui-ci était fortement atténuée par le mor­

cellement accru des massifs de gisement entre grandes 

failles de chevauchement. 

C'est le cus du Valenciennois 1 les consé­

quence~ de la tectonique sur l'exploitationy ~t en effet 

primordiales. 

Les couches, primitivement horizontales 

ont été bousculées, plissées, parfois redresbées à la 

verticale ou même renversées. Ainsi, la veine Léonie, 

à la fosse Sabatier, bien que présentant une ouverture 

de 1,80 m à ~,20 ma du être abandonnée en raison de 

son inclination {J5°) qui interdisait son exploitation 

mécanisée. 
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C'est la multitude de failles rencontrées 

à moyenne profondeur, qui, en compartimentant le gisement 

a provoqu6 l'abandon de l'extraction à Cuvinot. Les failles 

en effet ne sont pas des plans sans épaisseur et chacune 

d'elle détériore une épaisseur appréciable de terrain entre 

chaque compartiment et stérilise ainsi un volume impor­

tant de houille. C'est ainsi qu'à Sabatier la veine St­

Georges (faisceau Sud) d'une épaisseur de 1,00 rn, et 

produisant une anthracite de très grande qualité a du 

être abandonnée parce que trop proche de la faille St­

Georges (structure du houiller en dent de scie) • 

• La notion de réserve économiquement 

exploitable 

Si personne ne conte&te en fait la pré­

sence du charbon dans le sous-sol de la région, encore 

faut-il qu'il soit économiquement exploitable. Que cela 

signifie-t-il 7 

Chaque jour, le charbon se trouve un peu 

plus loin du puits et les bowettes s'allongent d'autant. 

Chaque jour le charbon se trouve un peu plus profond. La 

~rofondeur moyenne des mines augmente dans notre pays 

d'environ 1U mètres par an. La pression des terrains 

s'accroit d'autant et les soutènements doivent être 

plus résistants ou plus densément répartis. Chaque jour 

les veines se font un peu moins riches et pour la m@me 

quantité de travail, on remonte un peu moins de charbon. 

Nous l'avons vu, pour augmenter leur 

proâuctivité et les chiffres du tableau suivant sont élo­

quents, les Houillères du Bassin ont fait appel à une 

mécanisation de plus en plus poussée 1 mais celle-ci 

en accroissant les rendements a restreint de fait le 

champ des réserves exploitables. 
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Tahneau n° 37 1 Evolution du rendement fond dans le bassin 

Nord/Pas-de-Calais 

Années Rendement 

1945 ~24 

195U 1 • 089 
1955 1 • 42 6 

1960 1 • 580 

1965 1 • 684 

1969 2. 011 

1974 1 • 9 85 

Source 1 H.B.N.P.C. 

La mise en place de nouvelles installations 

d'abattage (au rabot par exemple} (1 }, implique d'impor­

tants frais d'étude et de préparation technique du front 
1 

de taille. Ces frais doivent ~tre amortis ce qui suppose quei 

l'installation mise en place fonctionne plusieurs mois. La 

mécanisation du fond, qui permet seule une augmentation de 

la productivité, implique donc, dans le souci de réaliser 

l'amortissement maximum des frais d'installation, de choi­

sir leb chantiers les plus rentables, c'est-à-dire où la 

géologie est la plus favorable. Politique qui induit l' 

abandon de ''réserves" non rentables ; c'est-b-dire celle 

dont l'épaisseur des veines est insuffisante, ou trop 

riche en stéril~s, ou encore dont la continuité des pan­

neaux, hachée par des failles, ne permet pas une durée 

d'exploitation capable d'amortir l'installation. Une 

nouvelle pré~aration étant rendue nécessaire par les 

rejets de faille. 

C'est ainsi qu'actuellement, dans le Va­

lenciennois, on n'e~loite plus les veines d'une épais­

seur inférieure à 6U cm (seuil minimum de rentabilité) 

et que l'exploitation a uu se concentrer sur des veines, 

dont la continuité des panneaux atteignait au minimum, 

selon les chantiers et les qualités de ~harbon de JOU 

à 500 m. Ainsi, actuellement, b la fosse L~doux, à Condé, 

certains panneaux offrent-ils une continuité, sans acci­

dent tectonique grave,qui peut aller jusqu'à bOO mètres, 

voire 1 kilomètre. 

----------------------------------------------------------
( 1) Voir annexe n° .9 - Les technioues d' abattaoe 
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Cette mécanisation poussée du gisement 

Valenciennois, nécessaire au regard de la productivité 

et de la concurrence sur le marché de l'énergie a été 

accusée par la C.F.U.T. locale qui en a fait la mesure 

responsable de 1 1 übandon d'une part importante des ré­

serves du gisement. Là ne s'arrètent pas les accusations 

de ce syndicat, qui considere que les variations succes­

sives de politique d'extraction (priorité donnée vers 

les années soixante dix à l'Est, puis aujourd'hui au 

centre du büssin) combinée è l'insuffisance de la pol~­

tique salariale, sont à l'origine des difficultés ren­

contrées localement. 

De plus, devant les problèmes de plus en 

plus aigus rencontrés par l'embauche de jeunes mineurs 

qualifiés (résultat d'une politique délibérée d'a~rès 

les syndicats) certains chantiers, dont l'exploitation 

pourrait s'avérer rentable sont purement et simplement 

abandonnés devant les risques et la pénibilité du tra­

vail nécessaire à l'extraction. 

C'est le cas particulièrement des chan­

tiers à grande profondeur où la température (1 ), la den­

sité du soutènement (lorsque l'installatio~j~'un soutè-
. . ... ~ .\\.' ' 

nement marchant est impossible), voire la présence d 1 eau 1 

(2) originaire, dans le Valenciennois, des grès aquifères 

de Suchemont, ou celle de poches de. gaz carbonique, im­

pliquntdes risques trop élevés à l'exploitation. 

Tout ceci explique, tant au '~iveau du bas­

sin, qu'au niveau du Valenciennois, que les réserves ex­

ploitables aient vu leur estimation fondre en quelques 

dizaines d'années comme neige ou soleil. Témoin le tableau 

suivant, assez complet, ~ublié par les services géologi­

ques des H.B.N.P.C. 

-----------------------------------------------------------
(1) La température augmente au fond d'un degré tous les 

3U mètres ; 

(~) Dans les trois puits encore en activité, surtout à 

~abatier. 



- 142 -

Tableau n° 38 : Evolution des ressources exploitables 

dans le bassin Nord/Pas-de-Calais au 

cours de la période 1950/1972 

Source Services géologiques des H.B.N.P.C. 

Année RI§ serves {M. T) Différence/1950 

1950 3.000 -
1956 2.100 - 30 % 
1960 1 • 700 - 43,3 % 
1965 1 • 030 - 65,6 % 
1970 570 - 81 % 
1972 500 - 83,3 % 

Faute d'éléments disponibles à un niveau 

comparable dans le Valenciennois, les services géologi­

ques des H.B.~.P.C. nous ont confirmé que pour l'heure, 

seules une trentaine de veines représentant environ de 

12 à 15 millions d~ tonnes, 6taient encore considérées 

pour les trois puits en activité, comme "rentables". 

\ 

Ce sont successivement 

- pour la fosse d'Arenberg 

la veine Ernest { 1 • ~ 0 rn) 

1• veine Jean (0,90 m) 

la veine Bernard (0,90 m) 

la veine no 2 { 1 • 00 m) 

• la veine Ha rie {0,90 rn) 

la veine Melchior { 1 'ou rn) 

• la veine Victoire (0,90 rn) 

• la veine Ho bert { 1 '2 0 rn) 

• la veine Pierre {0,60 rn) • 
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pour la fosse Sabatier 

la veine nD 2 ( 1 • 1 0 rn) 

1 la veine nD 5 ( 1 • 1 0 rn) 

. la veine nD 5 Bis ( 1 • 2 5 rn) 

la veine nD 6 ( 1 • 00 rn) 

. la veine nD 6 Bis (0,80 rn) 

. la veinen° 7 (0,70 rn) 

la veine no 8 (0,60 m) 

la veine Amicée ( 1 • 00 rn) 

la veine Anita ( 1 • 1 0 m) 

• les veines Léonide et Léonie (1,25 rn) 

La veine Clémentine (devient inexploitable) 

la veine Aliette (O,UO rn) 

la veine 4 pieds ~ viennent d'être 

la veine Elisabeth l abandonnées 

pour la fosse Ledoux 

la veine Napoléon 

la veine 4 pieds 

la veine Mathieu 

• , la veine PhiliJ.lpe 

• la veine 9 paumes 

. la veine [seailles 

la veine B paumes 

la veine 1 2 paumes 

la veine 5 paumes 

la veine r·lasse 

la veine 6 paumes 

la veine Castiau. 

Il est certain enfin que l'abandon de puits 

jugés non rentables (comme ceux qui en 1968 extrayaient 

des charbons gras dans le Sud du yisement à Valencienne~}a 

restreint d'autant les réserve5 exploitables. Un puits 

abandonné étant pratiquement. imJ.lossible à reexploi ter, les 

"ré~erves" qu'~l desservait sont autant de veines rendues 

de fa~t inexploitables 1-1ar sa fermeture. 
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b} ~·~xQlgi~a~ign_d~s_gis~m~n~s-~Lofond~ 

~n_d~rni~r_e~p~i~ 1 

Est-ce-à-dire que 1 1 arr@t de l'extrac­

tion charbonnière dans le Valenciennois en 1~~3 soit 

inéluctable ? Nous ne pouvons actuellero~ent répondre que 

oui. Certes, lorsqu'est intervenue fin 1973 la crise de 

l'énergie, les études entre~rises par les charbonnages 

des 1974 et les Houillères du Bdssin, à la demande de la 

délégation ~ l'énergie, ont eu pour objet de "procéder à 

la réévaluation des réserves exploitables aux nouvelles 

conditions économiques" et c'~tudier les modifications 

éventuelles des plans de ~reduction. 

Il apparaît cependant que l'avenir du 

Bassin du Nord/Pas-de-Calais ne peut @tre profondément 

modifié. En effet, le quadruplement du prix du pétrole 

n'a pas suffi à transformer, nous l'avons constaté plus 

haut, le plan social de conve~sion des Houill~res en plan 

de relance. En Septembre 1974, le Gouvernement toutefois 

révisait le plan charbonnier du pays de façon à ralentir 

la récession. Pour les h.B.N.P.C. l'objectif visé en 
\ 

197b est d'atteinure 6.0~0.000 tonnes, au lieu des 

~.450.000 tonn~s primitivement fixées. 

Devant la montée des espoirs que ce 

nouveau plan avait fait naître dans le bassin minier, 

la Direction s'empressait d'annoncer, par l'entremise 

de son mensuel Relais, en Novembre et Décembre 1974 que 

"le plan mis en place n~ visait pas à auywenter la pro­

duction, mais plutôt à donner un coup de frein à la 

~aisse d'activité des Houill~res. Des investissements 

seront donc nécessaires pour envisager une prolongation 

de deux ~ trois ans de l'activité du Bassin. Prolonga­

tion qui permettrait l'extraction de 10 à 12 millions 

de tonnes supplémentaires". 
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Ainsi que le déclarait le mensuel, ce pro­

gramme se doublait d'une relance de l'embauche et d'une 

réduction parallèle de l'effort de conversion du person­

nel. De plus, il netenait pas compte de l'exploitation 

éventuelle des réserves "dites profondes", les sondages 

n'ayant alors pas encore rapporté de renseignements suf­

fisants quant à la rentabilité de ces gisements. 

En fait, ces décisions sont apparues es­

sentiellement politiques : l'o~inion ~ublique, dans le 

bassin minier, n'aurait pas compris que la crise de 

l'énergie dont par ailleurs l'évocation servait d'ex-. 

plication ~ bon nombre da problèmes auxquels se trouvait 

confronté le pays (chômage, inflation, récession écono­

mique ••• ) ne ~uisse justifier un effort visant à pro­

mouvoir les richesses énergétiques nationales. Preuve 

en est cette spectaculaire campagne de récupération du 

charbon perdu dans les 500 millions de metres cubes des 

terrils disséminés dans le bassin du Nord/Pas-de-Calais. 

ln fait, la direction faisait taire les espoirs placés 

dans ces gisements profonds en indiquant, dans le mensuel 

Helais, en Se~tembre 1975, que "des recherches étaient 

en cours dans le secteur de Courrières, Ostricourt et 
\ 

l'Escarpelle, mais que l'on pouvait craindre qu'elles 

n'apportent pas de changements fondamentaux dans l'évo­

lution de la production et dans la durée de vie du bas­

sin"(le ~alenciennois qui n'était plus considéré comme 

le point fort du bassin n'avait pas été retenu au titre de 

~e programme de recherches). En effet, ces recherches 

ne portaient que sur des ressources limitées dont les 

conditions d'exploitation seraient probablement de même 

nature que celles des gisements actuellement exploités, 

déjà à la limite des critères de rentabilité fix~s par 

les pouvoirs publics. 

Dans ces conditions, la gazéification de 

ces réserves profondes, ne constitue-t-~lle pas, comme 

l'affirmait en Octobre 1976 à Raismes le leader du P.C.F. 

G. Narchais, une dernière chance pour le bassin ? Comment 

caractériser cette technique ? 
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La gazéification du charbon "in situ" est 

étudiée depuis près de 50 ans, puisqu'elle remonte à 

1925. Elle a été expérimentée en U.R.S.S., en Belgique 

et même en Afrique du Nord par la fra~ce. 

Cinq installations fonctionnement en U.R.s.s. 

mais fournissent un gaz pauvre. La gazéification telle que 

la pratique l'U.R.s.s. utilise un procéd~ par filtration 

(1) : "on fore deux sondages séparés par une vingtaine de 

mètres et de l'air sous pression est injecté dans le premier 

afin d'élargir lesfissures'de la veine charbonnière et en 

créer d'autres. Ensuite, on amorce une combustion entrete­

nue par le flux d'air qui va progresser dans la veine~ 

L'oxyde de carbone produit et les hydrocarbures volatiles 

sortiront par le second forage. De faible pouvoir calori­

fique ce gaz est converti sur place en électricité". 

Lors de la Ste Barbe 1976, la direction des 

H.B.N.P.C. mettait en garde l'opinion contre les termes de 

la déclaration du leader communiste, ajoutant que si cette 

technique aboutissait un jour à des résultats valables, elle 

pourrait à la rigueur fournir de l'énergie, mais n'apporte­

rait qu'un nombre très restreint d'emplois. De plus, s'ajou­

ter~ient les plus graves dangers pour la population. Pour 

la direction des H.B.N.P.C., il faudrait compter avec une 

aggravation des affaissements et surtout, avec les fuites 

de gaz qui se produiraient inéluctablement à travers un 

terrain dont les irrégularités géologiques ont été enco=e 

aggravées par des siècles d'exploitation. Ces remont~es 

de gaz seraient cause de pollution de le nappe aquifère 

mais feraient courir, de plus, des dangers mortels à la 

population (2). 

-----------------------------------------------------------
(1) Nous avons eu recours d l'excellent article de Marcel 

ARVONNY paru sur ce sujet dans le journal "Le Monde" 

du 10 Nove~bre 1976 

(~) Voir le Journal ''La Voix du Nord" des Dimanche 28 et. 

Lundi 29 Novembre 1976 - page 5 sur ce probl~~e. 
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S'il est vrai que le procédé soviétique, 
adapté à des gisements peu profonds7 ne convient pas à 

l 1 [urope occidentale où les gisements de ce type sont 

~our la plupart épuisés, il peut être adapté à des gi­

sements plus profonds : et les études ont montré que 

lùn d'être un inconvénient, la profondeur est, au con­

traire, un avantage. En effet, comme le souligne avec 

juste raison Mr HECWUET, un des problèmes que pose la 

gazéification (comme toute autre forme d'exploitation) 

est l'effondrement des couches sus-jacentes : ces cou­

ches se fissurent ce qui provoque des venues d'eau et 

dans le cas de la gazéification des fuites de gaz. 

Or les études techniques l'a~ prouvé, 

ces deux inconvénients disparaissent vers - 700 mètres 

(profondeur souvent déja dépassée dans le bassin et le 

Valenciennois). A cette profondeur, en effet, les schistes 

houillers acquicrent, sous l'effet de la pression, une 

plasticité qui leur permet de colmater les cassures pro­

Guites par l'exploitation. L'institut national des indus­

tries extractives (I.N.I.t.X.) de Belgique a, en effet, 

déjà étudié une variante du procédé de filtration, adapté 

au~ couches profondes des bassin~charbonniers qui entou­

rent la mer du Nord. La diffèrence essentielle tient à 

l'injection d'air à haute pression : 20 ou JO atmosphères 

au lieu de 2 ou 3. L1 übsence de fuite et l'augmentation 

de pression permettent d'espacer les puits et d 1 améliorèr 

de beaucoup le rendement utile (rapport de l'énergie élec­

trique obtenue à l'énergie potentiellement présente dans 

le gisement), il passe de 14 à 25 %. Des essais ont été 

faits dans le bassin de Campine, pour mettre au point 

ce procédé ( 1 ) • 

~---------------------------------------------------------
( 1 ) 0 n 6 tu d i e , en A 11 e ma g ne , un pro c é dé. encore p 1 us am bi­

tieux où l'air injecté _est remplacé par de l'hydro­

gène, ce qui fournit un gaz riche en méthane qui 

serait un v8ritable substitut au pétrole. 
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En toute hypothèse cependant, ce procédé 

comme le souligne justement Mr HEC~UET ne saurait com­

penser la perte prévisible des emplois. Néanmoins, l'ère 

de l'énergie à bon marché étant révolue, il conviendrait 

d'attacher beaucoup plus d'attention à une technique, qui, 

si le gisement profond le permet (problème des failles), 

pourrait permettre une utilisation intéressante des "ré­

serves", estimées dans le Nord/Pas-de-Cdlais, il n'y a pas 

trente ans, ~ quelques 3 milliards de tonnes de charbon. 

IV.4.) face à la cessation de l'activité 

la mise en place de stratégies 

nouvelles 

L'annonce officielle de la cessation, 

à terme, de l'activité extractive va modifier profondément 

les stratégies des acteurs concernés. L'entreprise tout 

d'abord, qui, poursuivant sa politique de dégagement des 

effectifs, va engager la mise en place progressive des 

modalités destinées à faciliter le transfert des charges 

"non productives" (route, équipements collectifs, etc ••• ) 

et celle simultanée de la valorisation de l'actif immobi­

lier. A cet effet, dès 1;70, elle va adapter ses struc­

tures à ces nouvelles perspectives: 

Les élus, quant à eux, en s'organi­

sant au sein de l'Association des communes minières, vont 

tenter de réagir face à cette politique qui menace leurs 

substances vives. 

L'Etat, à qui élus et entreprise 

vont maintenant faire appel pour réduire les tensions 

qui vont naître, au niveau politique, é~onomique et 

social, de la mise en place de ces nouvelles stratégies. 
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a) ~t.aié~i~ ~t_s1r~c1u~e~ no~v~11e~ 

.Q.el!_ !:!·li·N·f·I· 

• Nouvelle stratégie 

Ainsi que nous l'évoquions dans notre 

présentation du contexte Valenciennois, le système de con­

trOle de la main-d'oeuvre instauré par le biais de la 

gestion de tous les aspects de la vie quotidienne, devient, 

pour l'entreprise, infiniment trop lourd et trop coûteux 

à gérer. Il s'agit donc, dans la nouvelle perspective de 

dégager11ent à moyen terme, de se libérer des charges qu 1 

implique ce système, qui devient peu à peu sans objet. 

- la cession des charges "non productives" : moins d'un --------------------
an après l'annonce de l'arrêt de l'extraction charbon­

nière, le président du Conseil d'Administration des 

H.B.N.P.C., Mr DELMON jette publiquement à Béthune, 

les fondements de cette nouvelle stratégie. Il d~cla­

rait notamment (1) "dans 10 ans, le charbon ne sera 

plus dans cette r~gion qu'u~ souvenir ••• 120.000 

logements, des écoles, des hopitaux ••• tout cela doit 

être transféré peu à p~u, afin de rendre aux collecti­

vités locales le pouvoir qui leur revient ••• Tout cela 
\ 

sè fera dans le cadre du droit commun, il n'y aura pas 

de cadeau, mais suivant les prix du marché ou des cri­

tères inspirés des tarifs appliqués par le service des 

Domaines ••.• Bien sûr, il faudra que dans une période 

intérimaire, les ~Jouvuirs publics acceptent de prendre 

des mesures favorisant tout cela. Ensuite, on pourra 

dire que les Municipalités sont à la tête de communes 

de plein exercice ••• " 

Mr HlCUUET, ~ son tour, précisait, à Lens, 

en Janvier 1970 que "l'entretien des voiries et l'enlève­

ment des ordures ménagères sont des charges, qui, dans la 

plupart des communes de france sont assurées par les ser­

vices communaux". 

-~-------------------------------------------------------
( 1 ) le 14 Octobre 1 ~69 
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Ce premier volet s'intégrant dans la poli­

tique plus globale de réduction du déficit, Mr HEC~UET 

ajoutant, en effet, que "le déficit (des H.B.N.P.C.) com­

~orte une part de charges qu'on peut considérer comme anor­

males dans la mesure où ces charges sont des héritages du 

passé pratiquement indépendantes de l'exploitation et qui 

demeureront à la charge de la collectivité le jour où les 

Houillères auront disparu. Ce sont notamment •.• les char­

ges liées aux affaissements, les charges de chauffage et 

de logement des retraités, les charges de voiries. Elles 

représentent à elles seules le tiers de notre déficit 

comptable". 

C'est dans cette m~me problématique que 

s'inscrit le second volet de cette nouvelle stratégie. 

-1. La négociation des rentes foncières et la ------------------
valorisation de l'actif immobilier. 

Ainsi que le souligne cet extrait du rap­

port de gestion du Conseil d'Administration des Houillères 

pour l'année 1970, "il va de soi que la valorisation des 

actifs immobiliers doit @tre considérée tout d'abord sous 
\ 

l'angle du bilan. Ils constituent, en effet, pour une 

large part, le gaye des créanciers de l'entreprise. La 

mise en valeur de ce patrimoine, notamment un entretien 

satisfaisant et la modernisation des logements pour les. 

mettre aux normes qu'exige l'amélioration du niveau de vie, 

assurera le maintien de ce gage". 

Plus précisément, ainsi que nous le décla­

rait Mr DE LABROUHE, directeur des services immobiliers 

des H.B.N.P.C., "les terrains b8tis ou non, à vocation in­

dustrielle ou urbaine, seront négociés au coup par coup, 

selon les demandes, aux prix du marché, sans aucun enga­

gement de donner une suite favorable. Wuant aux logements, 

ilïeur rénovation est envisagée à un rythme d'environ 3.000 

par an. Les cessions individuelles seront limitées à cer­

tains logements de cadres supérieurs, trop vastes pour 

trouver preneur sur le marché locatif des Houillères et 

b des logements situés hors cités et dont la remise en 
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état est hors de proportion avec la valeur vénale de l'im­

meuble. Les cessions de cités minières à des organismes 

H.L.M. ou à des sociétés immobilières ne sont pas exclues, 

Lmais elles ne se feront qu'en nombrelimité" • 

• Nouvelles structures. -----------Pour ce, les Houillères ont procédé en 

deux étapes. En réorganisant complètement leurs struc­

tures, au 1er Janvier 1971, puis, en complétant cette 

réorganisation au 1er Janvier 1972. Les Houillères annon­

cent, début 1970, en effet, la création de nouvelles· 

structures intégrées 

- la DACHAR : "la Direction des activités charbon est res­

ponsable du cycle complet de la production de la houille, 

depuis l'extraction jusqu'à la livraison à la clientèle 

de tous les produits, qu'il s'agisse des charbons, des 

boulets, du coke, du gaz et même des kilowatts-heure 

issus des centrales électriques. Elle regroupe donc, 

au niveau de la direction générale du bassin, les direc­

tions de l'exploitation de la houille, de la carbonisa­

tion et de l'agglomération, des services commerciaux et 
\ 

des centrales électriques. A la base, elle est struc-

turée en unités de production" {voir graphique page 

suivante) ( 1 ) • 

- la DAFI : "la l.Jirection des activités et filiales indus­

trielles regroupe quant à elle, toutes les U.P. du bassin 

dans le~ trois domaines que sont les matériaux de cons­

truction, le b~timent et la transformation des matieres 

plastiques, ainsi que les sociétés dans lesquelles la 

51CCA {~) a pris des participations". 

----------------------------------------------------------
(1) Voir Relais n° 11 de D~cembre 1~69,·no 14 et 15 de 

Mars et Avril 197U et n° iJ de Janvier 1971 

(~) ~lCCA : Société Industrielle et Commerciale des char~ 

bonnages, dncienne filiale des H.B.N.P.C. dont l'acti­

vité s'est longtemps limitée à la transformation des 

métaux 
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- la DAG : la direction de l'administration générdle re­

groupe à l'échelon du bas~in des services prestataires, 

à la disposition de chaque U.P. comptabilité, statis­

tiques, service financier, trésorerie, gestion prévi­

sionnell~, organisation informatique. 

la DSG : la direction d~s services généraux, regroupe 

quant à elle, 4 départements : 1~ département at~liers 

centraux (J.A.C.) regrou~e les 4 ateliers situés sur les 

com~unes de 1 Wingles, Billy-Montigny, Aniche et 

Anzin. Outre l~s prestations qu'il fournit en priorité 

aux U.P. et à d'autres services, ce département peut 

être améné à travailler pour des entreprises exté­

rieures. Le Département Etudes techniques et réalisa­

tions (l.T.H.) regroupe aux bureaux centraux de Lens 

une partie importante desmoyens d'études du bassin, 

sa mission est double : assurer les études qui lui 

sont confiées par les U.P. et se créer une clientèle 

extérieure aux Houillères, amorçant ainsi sa propre 

conversion. Le Département Electro-mécanique (L.E.M.) 

s'occupe de l'équipement du jour des si~yes, de l'élec­

tricité, de 1 'électronique et des tél'é co1.1mun ications, 

d~s transports routiers et des engins de manutention. 

Le Service des approvisionnements est, quant à lui, 

centralisé à Aniche. 

~a DAB la direction de l'aménagement du bassin répond 

~ans se~ objectifs, point pour point, aux questions 

soulevées par Mr HlCWUtT dans son discours de Béthune 

"depuis plusieurs annéel:i déjà, les H.B.N.P.C. ont 

orienté certains de leurs services vers l'étude des 

problemes soulevés par la récession de leurs activi­

tés traditionnelles et la reconversion de la région 

mini~re. L'ampleur de ces probl~mes va cro!tre au 

cours de la prochaine décennie. L'avenir du patri­

moine des Houillères, les problemes d'habitat, de 

voiries~ d'assainissement, la nécessaire substitution 

d'emplois nouveaux aux emplois appelés à dispara!tre, 

le réaménagement du Bdssin, les problèmes d'environne­

ment avec toutesles incidences qu'ils comportent au 
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~lan humain et social, imposeront aux responsables de 
cet établissement public des études et des décisions 

plus importantes et plus nombreuses et des liaisons 

plus étroites avec les pouvoirs publics, l'administra­

tion, les collectivitéspubliques et plus généralement 

tous les organismes et toutes les personnes concernées 

par ces questions". 

"Organisme d'information, de li.aison, 

d'étude, de préparation et d'exécution des décisions, 

la ü.A.B. a la responsabilité de la mise en oeuvre de 

la politique de la direction générale concernant l'amé­

nagement du bassin dans le cadre des grandes options 

nationales et régionales" (1 ). 

{\ "Cette nouvelle direction regroupe la 

U.I.M.O. (2) dont l'un des premiers buts est d'assurer 

les soins de logement du personnel de l'entreprise 1 à 

ce titre, ~lle travaille en liaison étroite avec les 

services de la &rection du personnel. Mais il faut 

aussi assurer un entretien satisfaisant de tout ce patri­

moine, le moderniser si possible, en l'adaptant aux be­

soins futurs de la région dans le cadre des projets de 

(_l 1 dménagement du territoire. Et puis, la U.l.~I.O. a aussi 

un r6le à jouer dans la cession de terrains ou d~ bâtiments 

désaffectés aux entre~rises qui souhaitent s'installer 

dans la région minière, c'est pourquoi le service de l'ac­

cueil des implantations industrielles lui a été tout natu­

rellement rdttaché, ainsi que celui du u.I.B. (département 

infrastructures et bâtiments)" (3). 

-----------------------------------------------------------
(1) Article de G. FUuH publié dans Docaménor spécial 

Bdssin Minier 

(~) U.I.M.O. : Dir~ction Immobilière 

(3) Reldis n° ~J -Janvier 1971 - page 15 



- 155 -

la Direction du Personnel : elle regroupe le service 

de gestion et d'administration du personnel (S.G.A.P.) 

mis en place à Billy-Montigny et le service de la for­

mation professionnelle. 

- la Direction des Services et Etablissements médicaux 

(D.S.t.M.) : cette direction compr~nd, outre le centre 

d'études médicales minières de Sin-le-Noble et le cen­

tre d'études des problèmes humains du travail à Mazin­

garbe, des grands services : le service des établisse­

m~nts hospitaliers et le service de la médecine d'en­

treprise. 

- enfin, les Services du Secrétariat général comprennent 

outre le secrétariat de la direction générale, le ser­

vice de la documentation, les services juridiques, le 

service des relations publiques, ••• 

Les nouvelles structures s'adaptent donc 

aux néc~ssités des nouvelles stratégies 1 de nombreux 
\ 

ser~ices sont maintenant tournées vers l'~xtérieur, en-

gageant ainsi leur propre conversion. L'activité charbon 

a été séparée, déficitaire, des activités nouv~lles 

(B.T.P. plastiques ••• ) une direction spécifique s'occu­

pera des questions liées à la cession des charges non 

~roductives et à celle simultanée de la valorisation de 

l'actif. Appel est fait à l'aide de l'Etat • 

. . . 1 . .. 
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b) le~ ~é~ciiQn~ ge_l~ ~l~s~e_pQlitiqye l 

la_nâi~sân~e_d~ l'~s~o~i~t~on ~eA ~o~­

mune~ mini~r~s (1) 

face à cette nouvelle stratégie qui se 

mettait progressivement en place, "les maires des communes 

minières ont ressenti la néces~ité de s'unir pour imposer 

une solution politique globale aux problèmes posés par 

la récession des Houillères (qu'indique clairement les 

choix effectués pour l'avenir du bassin minier ••• ) l'as­

sociation (ainsi créée) devait const~tuer un bloc homo­

gène face aux Houillères et à l'Administration et être 

reconnue comme le nouvel interlocuteur obligé dans le 

débat sur l'avenir du bassin minier" (1 ). 

C'est essentiellement le problème du 

transfert des charyes non productives qui focalise le 

débat. Mr DEllliS posait alors le problème en ces termes 

"les communes minières n'ont jamais refusé de prendre 

leurs responsabilités. tlles n'ont cependant ni les 

moyens matériel, ni la possibilité financière de prendre 

à leur charge l'entretien et la modernisation de tout 

ou partie du patrimoine des Houillères •••"• 

-~--------------------------------------------------------
(1) Lire à ce propos pour plus de d~tails le mémoire de 

Melle Marie-Christine PLESSIET "L'Association des 

Communes Minières" - 145 pdyes + Annexes - Université 

de Lille II -février 1976- ~1 x 2~,7 Ronéoté­

D.E.S. de Sciences Politiques. 
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"La vente aux communes de tout ou partie 

du patrimoine minier aboutirait à en faire supporter une 

deuxième fois le prix par les contribuables locaux que 

sont les ouvriers mineurs ••• et les retraités •••• Il 

faut à ce grave problème une solution originale ·qui 

soit le fruit d'une concertation générale •••• L'inter­

vention de l'Etat est donc indispensable pour l'attribu­

tion de crédits importants en vue de la rénovation des 

équipements (dont le transfert est envisagé)~ 

Les prises de position des élus se résu­

maient en trois ·points essentiels 

les maires décident unanimement qu'il ne saurait @tre 

question pour les communes minières d'accepter la prise 

en charge de cités, "réseaux, services et installations 

sans contre partie financière et sans remise en état 

préalable ainsi que le prévoit la législation en vi-

yueur ; 

les maires précisent qu'en aucun cas les communes ne 

reprendront à leur compte les logements, que ce soit 

en location ou en propriété ; 

les maires affirment leur solidarité totale sur ces dif­

férents points et refusent tout transfert partiel ou "au 

coup pa~ coup", sauf cas exceptionnels". 

C'est ainsi que les élus du bassin minier 

se réuni~sent à Douai le 13 décembre 1969, puis à Hénin­

Liétard le 3 Janvier 1970 et que se crée le 14 février 

1970 l'association des communes minières du Nord/Pas-de­

Calais. Officiellement, il est alors décidé 1 
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- de constituer une association régionale des communes 

minières du Nord et du Pas-de-Calais. Association 

régie par la loi de 1901. Cette association est ad­

ministrée par un conseil composé de 21 membres élus 

pour 3 ans par l'assemblée générale à la majorité 

absolue. Le conseil d'administration se renouvelle par 

tiers chaque année. Tout membre sortant est rééligi­

ble (article 5). Le conseil d'administration est re­

présentatif des tendances politiques des maires et 

du poids respectif de toutes les parties du bassin 

minier. Chaque année, de plus, 1~ conseil élit un 

bureau composé d'un président, de deux vices-présidents, 

un secrétaire, un trésorier ••• Les membres du bureau 

sortilnt sont rééligibles. 

de fixer une position unanime des municipalités intéres­

sées face aux problèmes soulevés par les représentants 

des Houillères (transfert des charges non productives). 

- de demander à ce qu'une solution d'ensemble soit donnée 

au problème de la zone minière : ils s'opposent, en par­

ticulier, "~ la liquidation rapid~ des charbonnages et 

à l'absence d'emplois de remplacement. Ils réclament donc 

le maintien de la production charbonnière à son niveau 

actuel et lâ diversification de l'industrie (carbo­

chimie, pétro-chimie, industrie mécanique)~ 

~ Les maires des communes minières qui ont 

i/ équipé et modernisé leurs localités se r~fusent à les 

voir se dépeupler. Aussi ils demandent la création d'un 

organisme tri-partite qui aurait la charge de prévoir 

et d~ gérer l'orgnnisation future du patrimoine des 

Houillères au fur et ~ me~ur~ de la cessation de la 

production minière et dans le cadre d'un plan d'occu­

pation des sols établi en fonction des impératifs d'ex­

pansion économique du bassin. 
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Dans le Valenciennois, les élus décident 

en début d'année 1971, à l'initiative demembres du bu­

reau de 1 1 A.C.M., d~ créer, au sein de la commission 

du ~.D.A.U. (1) un groupe de travail "Communes Minières" 

auquel les représentants des Houillères et de l'adminis­

tration seraient invités et dont la tAche serait de 

"faire valoir, par des propositions concrètes, les~éci­

ficités du Valunciennois dans les actions à mener au 

niveau régional". 

Cette commission allait développer son 

action sur les thèmes discutés au niveau régional et 

notamment sur celui de ld remise en état des équipe­

ments avant leur transfert (voir plus loin chapitre 

bur la réduction du déficit). 

c) le~ mo~e~s_mis_e~ ~e~v~e_p~r_l~a&mi­

!li§.t.r.a,liQn 

Parmi les premières mesures prises, il 

faut citer la nomination par décret du ~4 Octobre 1967 

d'un commissaire à la conversion industtielle pour la 

r~gion du Nord, placé au~rès du Préfet de Région, pour 

"rechercher, proposer et promouvoir les mesures suscep­

tibles d'aider ~ résoudre les problèmes de conversion 

ou d'industrialisation, notamment dans le bassin houil­

ler du Ntad/Pë:ls-de-Calais". 

Parallèlement, un régime de primes et 

d 1 incitdtions au dévelop~ement était appliqué~ l'ensem­

ble du bassin minier. Le Valenciennois ne devait cependant 

en bénéficier véritablement qu'en 1973. 

----------------------------------------------------------
(1) Schéma Directeur d'Aménagement et d'Urbanisme 
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"Un effort d'innovation parallèle était 

fait en ce qui concernait les méthodes de l'administra­

tion. Son originalité reposait sur une triple volonté : 

celle d'exprimer clairement les priorités d'aménagement 

retenues, celle d'associer étroitement les autorités 

ministérielles aux partenaires régionaux, départemen­

taux et locaux, pour la définition des objectifs et 

~our leur réalisation ;celle enfin de parvenir à 

recréer dans le bassin minier, les conditions d'une 

vie urbaine conforme à ce que souhaitent les habitants" 

( 1 ) • 

1 L'analyse cl.aire des priorités d'aména-

gement fit l'objet d'un livre blanc, préparé par l' 

U.A.E.A.M. et examiné, le 13 Mai 1968, au sein du 

premier comité interministériel d'aménagement du ter­

ritoire consacré exclusivement à la région Nord/Pas-

Lde-Calais. A cette é~oque, le ministre de l'Equipement 

était alors chargé de mettre en place une politique de 

réaménagernent de la zone minière en matière industrielle 

et urbaine. Un groupe de fonctionnaires régionaux était 

'donc constitué qui avait pour t.§che "de recenser les 

terrains des services et organismes publics suscep-
' 

tibies d'être utilisés pour la restructuration urbaine 

et industrielle du bassin minier". Un inventaire du pa­

ltrimoine immobilier des Houilleres était alors dressé. 

A la même époque, ce groupe ~articipait 

~ l'élaboration d'un rapport établi par Mr ~Ilk~ON, 

inspecteur général de l 1 ddministration, traitant des 

problèmeo juridiques et financiers posés par le transfert 

dan~ le domaine public communal, des voiries et réseaux 

divers appartenant aux Houilleres, et dont nous avons vu 

toute l'importance pour l'A.C.M. 

. ----------------------------------------------------------
l1) Lettre du Pr~fet de Région ~ux élus de la zone 

minière - Janvier 1975 



- 161 -

Un second comité interministériel, en 

date du 10 Décembre 1971 approuvait les conclusions de 

cette ~remière phase d'études consignées dans le schéma 

d'aménagement de la région du Nord et décidait, pour le 

bassin minier, de retenir 4 objectifs 

classem~nt des voiries et réseaux divers (V.H.D.) 

des H.B.N.P.C. dans le domaine public communal ; 

- lancement d'un vaste programme de rénovation du patri­

moine immobilier appartenant aux H.B.N.P.C. ; 

- création d'un nouvel environnement 

L- développement de véritables centres urbains. 

Ce comité interministériel demandait en 

outre "au grou~e régional qui avait été chargé de faire 

l'inventaire du patrimoine foncier et immobilier des 

Houillères ••• de définir rapidement les premières ac­

tions pilotes ••• et d'étudier les procédures, modalités 

et moyens gén~raux nécessaires à la mise en oeuvre d'un 

programme de restructuration de la zone minière en liai­

son avec les différents ministéres concernés (Economie et 

finances, Intérieur, Plan et Aménagement du Territoire, 

Dévelo~pement Industriel et Scientifique, Equi~ement et· 

Logement). 

C'est ainsi qu'en février 1972, était créé 

au niveau central, venant d'appuyer l'action du groupe 

régional, un grou~e interministériel de restructuration 

de la zone minière (G.l.H.Z.O.M.) fonctionnant sous 

l'égide de la délégation à l'aménagement ~u territoire 

et~ l'action régionale (D.A.T.A.R.) : grou~e qui con­

tribuait, en se réuniss~nt trois à quatre fois par an, 

l_au financement des travaux. d'aménagement du bassin. 
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Dès le 15 Février 1972, le Préfet de 

Région était en mesure de porter au niveau interminis­

tériel les premières propositions régionales pour un 

Lprogramme pilote de rénovation de 5 cités minières (1 ). 

Enfin, pour coordonner au niveau régional 

l'action des diverses administrations, se mettait en 

place, au 2e semestre 1972, sous l'égide du service 

régional de l'Equipement, la Conférence dea Organisqa 

d'Etudes et de Programmation de la Zone Minière 

(C.O.E.P.Z.O.M.) (sur tout ce qui précède voir annexe 

n° 10 sur les structures administratives mises en 

place pour promouvoir la conversion de la zone minière). 

Ainsi, face à de nouvelles strat6gies 

et pour répondre à l'appel que lui adressaient Houil­

lères et élus, l'administration mettait en place de 

nouvelles structures chargées de gé»er les tensions 

sociales nées de la crise provoquée par le désenga­

gement charbonnier. 

0 

0 0 0 

0 

---------------------------------------------------------
(1) dont la cité du Pinson à Raismes (voir plus loin) 
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CUNCLUSIUN DE LA ~H[MJEAE 

~ARTIE 

-
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Le terme de l'exploitation dans le Valen­

ciennois est maintenant, s•uf remise en cause fondamen­

tale de la politique de l'énergie, connu 1 1983 au 1985 

comme au niveau du Bassin. 

Nous l'avons vu, quelques dates ont marqu~ 

de manière cruciale ce lent cheminement : 

-en 1946, c'est d'abord la nationalisation de l'indus­

trie extractive et la prise en compte dans les statuts 

de l'entreprise de la nécessité de relancer l'économie 

du pays. Nécessit~ qui donnera naissance à deux déci­

sions qui pèseront lourd dans la vie future des char­

bonnages. 

1 .- la_v~n!e_d~ ~h~rQOQ ~u_c201 mo~eu : 

justifiée par un support politique et par des nécessités 

sociales de poids. Pas de bénéfices pour une entreprise 

nationalis~e, et permettre le_ chauffage des français aux 

meilleures conditions de ~rix (1 ). D'autres considérants 

sant alors passés sous silence, et pour cause. Il aurait 

été difficile de faire admettre au pays que la politique 

de~ ~rix pratiqués constituait en fait une subvention de 

la collectivité aux grands trusts sidérurgiques. 

2.- l'~dQp1iQn_d~ ~t~t~t_d~ miue~r_l 

il reflète en fait fidèlement le rapport de force des 

mineurs à la classe économique. Il faut du charbon à 

tout prix, tout de suite. On sait que les investisse­

ments, quels que soit leur volume ne peuvent être pro­

ductifs avant 3 ou 5 ans, et que le seul mayen d'aug­

menter la production c'est d'~gmenter les effectifs. 

Alors il faut attirer la main-d'oeuvre par des avantages 

exceptionnels. Rien n'est négligé, y compris les décla­

rations exaltant les "gueules noires", "avant-garde de 

1• classe ouvrière". 

----------------------------------------------------------
(1) Un a pu constater, récemment, lors de la crise du 

p~trale, toute l'importance politique et Qociale 

rev@tue par cette question dans le pays. 
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Mais la vente du charbon au coat moyen 

va engendrer le déficit de l'exploitation et l'adoption 

du statut du mineur, structurer le prix de revient du 

charbon de façon spécifique en faisant la part la plus 

large aux charges non productives. 

- en 1948 éclatent les premiers grands mouvements sociaux 

de l'apres-guerre. La situation politique a considéra­

blement évolué depuis 1945, Le Général de Gaulle a 

démissionné le 20 Janvier 1946 et le parti communiste 

a quitté le Gouvernement en 1947. Les débuts de la guerre 

d'Indochine et ceux de la guerre froide, avec le blocus 

de Berlin servent de toile de fond à l'épreuve de force 

que le Gouvernement Ramadier engage avec la corporation 

minière : la mobilisation de la troupe répond aux mots 

d'ordre des syndicats. Que de chemin parcouru dans l'at­

titude gouvernementale depuis l'appel de Waziers du 21 

Juillet 1 ~45 ••• 

1~48 marque, en fait, le d~but du déclin 

de la corporation minière que va progressivement ronger 

le proyrès de la mécanisation. Le mouvement sera mainte­

nant irréversible, Outre le contexte politique, le con­

texte économique a lui aussi été profondément transformé. 

Le 3 Avril 1948, la loi d'aide inte~ire a été, en effet, 

vot~e par 1~ Congres Américain (~lan Marshall) et la 

france a immédiatement reçu pres de JUO millions de 

dollars. Cett~ aide permet au Gouvernement de lancer 

tout a la fois le plan d'équipement hydraulique d 1 t.D.f. 

et l'électrification de la J,fLC.F. ( 1), Deux décisions 

qui pèseront lourd uan~ 1 1 dvenir des charbonnages car 

elle~ si~nifient la perte ~ terme de marché~ tradition­

nels importdnts. Le ct1arbun a commencé ~ cesser d'être 

le "pain de l'industrie". 

-----------------------------------------------------------
( 1) De Juillet 194~ il Juin 19~2, la france a reçu près de 5 

milliards de dollars au titre du plan Marshall, L'l.D.f. ~n 

a été la principale partie prenante avec près de 2l ~ et la 

S.N.C.F., avec 11 ~arrive derrière les charbonnages, qui 

reçoivent, au titre du plan de modernisation, 13% de ces 

fond~. 
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- 1~~5/1~6U, c~ sont les années charnièr~our les char­

bonnages. Le III~ Pldn confirme en l~s systématisant 

les options énergétique~ ~ouvernementales. C'est le 

~étrole qui devient l 1 61~ment directeur des prix du 

rnarché d~ l't:nergie. Cette stratt:gie pré~ente un 

duuble avantage : 

• ell~ ~ermet, tout d'abord, de fixer un prix plafond 

au charbon, et le conduit en fait progressivem~nt ~ 

sa ~erte ; premiers {:tape dans le remplacement du 

monopole charbonnier par le monopol~ pétrolier ( 1). 

De fait, elle repréoente un élément fondamental . 

par ricochet, dans 1~ cadre de la politique de dévelop­

pement de 1 1 inuustrie sidérurgique qui se m~:t en place • 

• elle permet d'appuyer ld d~veloppement industriel du 

pays sur celui de l'indu~trie automobile, grosse 

client~le ~e l'industrie ~idérurgique : stratégie 

qui va permettre le miracle ~conumique Français qui 

Llébute en 19~8. 

L 1 op~ r .~ t i on " v~ ri té Ll e ~ ~; r ix " ~ra t i q u é e 

par les Huuillere~ en ~~5~, et dont les dirigHants des 
\ 

chirbonnages avaient conclu qu'elle était un succ~s, 

aurait en fait, mnis ce n'est qu'une hypothèse, permis 

aux pétroli~rs de fixer leur stratégie des ~rix en tuute 

connaiss~nce de cause : on sait que le prix du pétrole -

e::.t, en mdjeun-~ partie, a!"tificiel, dans la mesure où il 

constitue le r~flet d'un rapport de forces politiques et 

E:!conomiques. 

( 1) le recours il la stratégie du développement de 1' énergie 

nu c 1 é a ire e s t c:1 u j ou 1· d 1 h u i in s é r {: j an s 1 e c ad re d 1 une 

poli tique ana lugue. '' 11 faut dévt:lopper l'énergie nu­

cléaire car c'est le seul moyen de fixer un prix pla­

fond aux ~rix du pétrole". Déclaration du Directeur 

de ld sociéte ELf-EHAP ·-Congrès des li.L.M. -

Nice, Juin 1Y76. 
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L'analyse des évènements éclaire cette 

constante imbrication entre les ~roblème~ sociaux1 poli­

tiques1et économiques que nous evoquions dans notre pré­

ambule. ltudier le duel charbon-~êtrole, c'est, en fait, 

évoquer toute la stratégie du dévelop~ement inuustriel 

frdn~uis de 1'a~r~s-guerre et c'est étudier, de manière 

indirec~~. nous l'avons esquissé , le fonctionnement de 

la üOciété toute entière. 

De~uis 1~~9, avec un prix du charbon fixé 

par une source ~'énergie concurrente, ne supportant pas 

les mêmes contraintes, c'est ~our les charbonnages, 

l'augmentation inéluctable du déficit. Toute la ~i­

tique gouvernementale va s'axer sur la réduction de ce 

uéficit : le réduire, c'est en effet, éviter il la col­

lectivité nationale d'avoir à su~~orter une charge de 

~lus en plus lourde. Certains prétexterons de ces résul­

tats pour mettre en cause le principe même des nationa­

lisations. 

\ 

C'est d'abord, dans une première période, 

un plan d'adaptation dont les lignes essentielles se 

résument au binôme, réduction de la ~rouuction, dégage-

ment des effectifs. 

Politique qui s'articule autour de deux 

axes majeurs, a contre pied de ceux utili~és en 1946 

pour attirer la ~ain-d'oeuvre. 

des mineurs 

1 .- ld dévalorisation uu statut soc~a1 

c'est cette devalorisation qui a été au 

coeur des luttes ~ociales, même si les détonateurs n'en 

ont souvent été que 1â discussion d' av~nt-1ges catégoriels. 

Nulcoute qlJe la politique ~e recuurs iJ la rndin-d 1 oeuvre 

étrangere n'ait joué un r8le capital dans cette dévale-

r i s a t i on , en rd i sun es s en t 1 ~ ll e il! e nt d u s t d t ut s p é c if i q u e 
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Evolution des effectifs Marocains au niveau 

uu bassin pendant la période 1~60/1970 

Année 
E..ffectif dont 

~ 
total Marocains 

196U 12~.803 2 .0~2 1 '7 
1~61 118.971 4.952 4,2 
1962 117.417 U.592 7,3 
196J 113.416 1lJ.O~!J 8,9 
1 1} 64 110.~90 11.296 10,2 
1~h5 107.679 11.556 i0,1 
1966 10~.412 10.421 10,2 
1lJ67 93.615 7. 19 6 7,6 
1968 82.970 4.835 5,8 
1Yb9 74.859 4 • 51 8 6,0 
1970 67.4~6 4.j05 6,6 

Source H.B.N.P.C. 

"parallèle" q~i leur avait été octroyé, et remettant en 

c~use les ''conqu~tes" réalisêes par la corporation des 

rnineurh d la libération (!JaS de retraite du régime minier, 

pa s de 1 o ge rn en t gr a t u i t a ~J r è s c e s sa t i on d 1 ac ti v i t ë ••• ) • 

2.- la valorisation des actions en faveur 

de la conversion et de la formation des mineurs et le 

d~veloppernent de nouvelle b branct1es d'activités au sein 

meme de ~ 1 entre1Jrise IJBrmettant dUX plus jeunes un éven­

tuel es~oir de reclassement. C'est ci partir de 196~, dans 

la J.Jerspective d'un dégagement à terme une nouvelle stra­

t~gie de désengagem~nt qui s'articule cette fois sur le 

t.;in8me : 

a) transfert des ct.argeb non productives aux collectivi­

tés locale!::i en faisant. aJ.Jpel rnas~ivemLnt ;J l'Etat ; 

~) valorisation de l'actif immobilier, mais dont l'objec­

tif, augmenter l'actif et les activités bénéficiaires 

(B.T.P. dans ce cas) ne 1Jeut se réaliser qu 1 t:n faisant 

ap~el ~ l'aiae de l'Etat ~t t.:n uuvrdnt les loyements au 

rnarché normal de 1' imrnubil ier. Cela non sans problème • 
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A~rès avoir, ddns cette première partie 

identifié les diverses formes que revêt le désengagement 

des Houillères, ainsi que leurs causes et leurs implica­

tions immédiates, nous allons maintenant les étudier, 

chacune, en détail, au niveau du groupe de ValenciennP.s, 

Pn procédant chaque fois que cela sera possible, à des 

comparaisons avec le Bassin Nord/Pas-de-Calais dans son 

ensemble. 

Nous étudierons, dans le cadre d'une· 

seconde partie, tous les aspects de la politique de 

réduction du déficit, puis dans une troisième, tous 

ceux liésà la valorisation de l'actif. 

0 

o a 
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A N N E X E S 
·===•========·===== 
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ANNEXE n° 1 

LA DECOUVERTE DU CHARBON 

DANS LE VALE~CIENNUIS 

-

Source Docum~nts H.B.N.P.C. 
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LA HLCHEBCHE DU CHARBUN 
DANS LE VALE~CIENNOIS. 

Le traité de Nimègue, en 1678, avait coupé 

en deux le Comté du Hainaut et accordé à la France des 

villes comme Condé, Valenciennes, Maubeuge, etc ••• 

De 1691 ~ 16~7. le Comté était revenu 
entièrement aux mains de la Frmnce, mais la paix de 

Ryswick, du 20 Septembre 1697, marqua la séparation 

du Hainaut français du Hainaut impérial. 

L'importation des charbons nécessaires 

aux industries et aux consommateurs incita les mineurs 

les plus expérimentés à faire des recherches pour y 

découvrir le charbon. 

En 1716, Jacques Désandrouin fonda une 

société qui comprenait son frère Pierre, exploitant une 

verrerie à Fresnes, Pierre Taffin, Richard et Désaubois. 

La compagnie prit le nom de ce dernier. 

\ Désandrouin choisit pour directeur Jacques 

Mathieu, qui dirigeait déjà une exploitation, appartenant 

à J. Désandrouin, près de Charleroi. Mathieu quitta sa 

région emmenant avec lui ~0 jeune~ qu'il avait engagés. 

Il s'agissait de trouver le prolongement 

du gisen1ent du bassin de Mons. La solide connaissance du 

métier de J. Désandruuin les amena vers Fresnes. 

En vertu d'un permis de recherche, les 

travaux commencèrent à Fresnes le 1er Juillet 1716. Une 

concession fut octroyée à la compagnie Desaubois, par 

arr@t du Roi, le ~ Mai 1717. L11e accordait le privilège 

exclusif pour une durée de 15 ans. 

Six fosses furent ouvertes sans succès ;· 

les eaux noyaient les travaux au fur et à mesure, et 

les finances s'épuisaient. 
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Entre temps, une septième fosse fut 

ouverte. Le charbon fut découvert par hasard, le 3 

février 1720 dans un terrain appartenant à Mme Vve 

Collard. La veine avait une puissance de 4 pieds 

(1,30 rn, le pied mesurant 0,3248 rn) et se situait 

à 35 toises de profondeur (environ 70 rn, la toise 

mesurant 1,949 rn). 

La veille de Noël 1720, les eaux sub­

mergèrent tous les travaux, on ne put les assécher 

en dépit de coûteux efforts. Les associés, qui n'étaient 

plus en état de subvenir, durent se résoudre à arrêter 

l'entreprise. La société fut dissoute à Condé le 15 

Juillet 1 721 • 

Le vicomte Désandrouin réussit à consti­

tuer une nouvelle société avec le fidèle Taffin. Un 

arrêt de conseil subrogea la nouvelle compagnie aux 

droits des premiers concessionnaires. 

Les travaux reprirent. En 1723, on 

découvrit une belle veine de charbon propre à la cuis­

soh des briques et de la chaux (charbon maigre). 

La nouvelle société voulait absolument 

découvrir le prolongement du bassin de Monset trouver 

le char~on "maréchal" propre au chauffage domest~que 

et susceptible d'être employé dans les usines et les 

eteliers. 

De 1724 à 1732, neuf fosses furent ou­

vertes, en vain, en bien des points, sur les terri­

toires de Aubry, Estreux, Bruay, Wuarouble, Crespin, 

Valenciennes. Chacune de ces tentatives coûtait fort 

cher. J. Désandrouin, encouragé par l'intendant de 

Valenciennes, engagea ses associés à f9ire encore une 

recherche, qu'il leur promit ~tre la derniere s'il 

avait le malheur d'échouer. La confiance qu'il s'était 

acquise ranima le courage abattu. 
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Les travaux commencèrent le 26 Août 1733 

à Anzin, sur la gauche du pavé de Condé. C'était la fosse 

du Pavé. 

J. Désandrouin poursuivait satâche avec 

opiniatreté. L'extrême abondance des eaux et la diffi­

culté de les vaincre étaient les plus grosses difficul­

tés rencontrées. La plupart des retardsvenaient de l'in­

suffisance des machines. L'abandon des travaux était 

décidé si, sous 15 jours, on ne trouvait pas les dièves. 

Ce fut alors qu'on fit sonder. On remarqua que la sur­

face de l'eau était recouverte d'une écume noire. On 

fit retirer la sonde et recueillir cette écume. Un des 

morceaux noirs, gros comme un grain de blé, fut placé 

sur un brasier et s'enflamma, ce qui donna bien de la 

joie à toute la compagnie. 

Le 12 Juin 1734, on découvrait une veine 

de 1,32 rn d'épaisseur. Le vicomte la baptisa "Maugrétout" 

(malgré tout),car ils avaient triomphé, enfin et malgré 

tout, de tous les obstacles que leur avait opposés la 

nature. 
\ 

Le charbon gras, non pyriteux, convenait 

pour les travaux de forge et dans tous les cas où le 

charbon de terre pouvait être employé. 

De 1716 à 1735, 34 puits avaient été 

creusés. 

tn 1735 et 1736, le vicomte obtint une 

prorogation de ~0 ans et une considérable extension ter­

ritoriale du privilège. La compagnie ouvrait de nouvelles 

fosses et fit l'emploi de la machine à vapeur dite "pompe 

~ feu" ; pour la ~remière fois utilisée en france en 1732. 

Un fit venir deux cent nouvelles familles 

de mineurs de Charleroi auxquelles on bâtit des habita­

tions, qui ont donné naissance à la ville d'Anzin. 
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De 1716 à 1757, la compagnie Désandrouin 
creusa 76 fosses, soit à peu ~rès deux puits par an 

pendant 40 ans. 

En 1756, la compagnie Désandrouin-Taffin 

était devenue un établissement industriel d'une assez 

grandeimportance, il comptait : 1 .oou ouvriers au fond, 

500 ouvriers au jour, 150 chevaux au fond, 30 au jour. 

L'épuisement des eaux était assuré par quatre pompes 

à feu. La réussite de la compagnie détermina une baisse 

sensible du ~rix du charbon. 

Le vicomte Désandrouin avait aussi re­

cherché, avec succès, la houille à Vieux-Condé. Il 

avait formé une autre société avec la famille Cordier, 

sous la direction de Paul Castiau. De 1741 à 1756, 

cette oociété fit ouvrir 12 puits, dont le 5 décembre 

17~0 la fosse des Trois Arbres. H~it puits avaient 

malheureusement été creusés inutilement. 

Entre temps, le 3 Décembre 1754, Augustin 

le Danois, marquis de Cernay, haut justicier de Raismes, 

avait formé une société que dirigeait l'ingénieur Laurent, 

et reçu l'autorisation d'ouvrir des fosses sur la terre 

de kaismes et même sur les seigneuries voisines à l'ex­

piration du privilège de Désandrouin, c'est-à-dire en 

176U. 

Cette société, après plusieurs essais 

sans résultats, vint ouvrir, le 1er Septembre 1756, sur 

le territoire de Saint-Waast, la fosse Tinchon. 

Le prince de Cray, un des plus gros pro­

~riétaires de la région exploitait quelque peu la houille 

sur ses terres. 

Le marquis de Cernay entra en conflit 

avec la compagnie Désandrouin ; des contestations très 

aigues s'étaient élevées. Le prince de Cray assura la 

médiation entre les compagnies. 
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Ces rivalités ne pouvaient que nuire à 1• 

mise en valeur des différents gisements découverts. De 

part et d'autre, il y avait intérêt à s'entendre. 

Finalement le prince de Cray réussit son 

entreprise conciliatrice et une transaction heureuse 

intervint. 

C'est au château de l'Hermitage, en forêt 

de Bonsecours, à Condé, que fut solennellement signé, 

le 19 Novembre 1757, l'acte de société qui constitua 

LA COMPAGNIE DES MINES D'ANZIN. 

Toutes les concessions et exploitations 

possédées ou à posséder furent mises en commun. Jacques 

Désandrouin en fut nommé Directeur Général. 

Par arr8té du 1er M•i 1759, la compagnie 

d'Anzin obtint pour 60 ans à compter du 1er Juillet 1760, 

la concession sur un territoire allant de Condé à Abscon, 

à condition "qu'elle ne pourrait ouvrir des fosses sur 

les terres des seigneurs hauts justiciers qu'après les 

avoir fait sommer d'exploiter eux-mêmes les mines qui 

po~rraient se trouver sur les terrains". 

Ce n'est qu'en 1770 que la compagnie 

d'Anzin ~arvint à asseoir définitivement ses droits 

en rachetant tous les droits seigneuriaux et en éli­

minant les prétentions des divers propriétaires du sol 

et entrepreneurs. 

En 1783, après quelques essais infruc­

tueux, on creusait la fosse Bleuse-Borne. Wuatre puits 

avaient été tentés avant de réussir. On ne trouva le 

charbon qu'en 17~7. 

(L'histoire de la fosse Bleuse-Borne est 

semblable à l'histoire de toutes les fosses de cette 

époque. Toutes ont nécessité l'établissement dispen­

dieux du cuvelage et du picotage pour pouvoir traver­

ser les niveauxdes eaux 
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"on a mis trois ans pour le ~asser en creusant le puits 

de Bleuse-Borne". La quantité d'eau ainsi épuisée fut 

si considérable qu'on mit à sec tous les puits des habi­

tations voisines, ceux du village de Haismes et une 

partie de ceux d'aubry. Les fossés de la Citadelle de 

Valenciennes furent aussi asséchés. 

La fosse Bleuse-Borne a cessé d'extraire 

à l'automne 1934, non pas que le charbon soit devenu 

rare, au contraire, mais les procédés d'extraction de­

mandaient à être modernisés). 

~uis vint la Hévolution ••. 
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Tableau n° 40 : Nombre des fasses et puits par commune 
depuis le XVIIIe siècle dans le Valen­

ciennois 

Communes 

ABSCON 
ANLIN 
DrllJAY 
!:!HUILLE 
CHATEHU L'Al:!l:!AY~ 
CONDE 
CHLSPIN 
DENAIN 
DlJUCHY 
ESCAUIJAIN 
t:.SCAUTPONT 
FENAIN 
FHESNI.:.S 
HASNlJN 
HAULCHIN 
HAVI.:. LUY 
Ht:.HGNIES 
HE.HIN-~UBHY 
HOHNAING 
LA SlNTINlLLE 
LOURCHES 
MAHCHit::NNES 
ODUfV1EZ 
UISY 
ONNAING 
PETITE FURET 
~UAFWUULE 
LJUIEVHI:.CHAIN 
HAI~Mt.S 

HÜt:.ULX 
~AINT SAULVE 
SO~;A IN 
THIVE.NCt.LLES 
VALU~C IENNES 
VIEUX CUNDE 
WALLERS 
WAVRECHAIN 

Nombre de 
f'ass,.g 

1 
1 6 

1 
~ 
1 
6 
2 

1 5 
2 

.7 
2 
1 

42 
2 
1 
1 
6 
2 
1 
7 
~ 
2 
2 
1 
2 
2 
1 
3 
4 
1 

12 
1 
3 

27 
22 

4 
1 

Nombre de 
cuits 

1 
1 9 

2 
9 
1 

1 0 
2 

1 9 
2 

1 1 
~ 

2 
6~ 
~ 

1 
2 
6 
4 
2 
7 
~ 
2 
3 
1 
3 
2 
1 
5 
tl 
1 

~ 3 
1 
4 

33 
27 

7 
2 

~~\ 
~----------------L---~--------~--------~~ 

Source H.B.N.P.C. Anzin 
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ANNEXE nD 2 

LA NATI0Nkll5ATION DES 
CUMHU5TIBLl5 MINERAUX 

-

Source Article paru dans "Relais" 

nD ~7 - Mai 1971 - p 4 et S. 
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"Le Vendredi ~6 Avril 1946, l'Assembl~e 

Constituante, élue en Octobre 1945 pour préparer 

un ~rejet de Constitution, qu'elle avait adopté 

le 19 Avril et que le pays, consulté par réfé­

rendum devait repousser le 5 Mai, terminait une 

longue journée de délibérations, la dernièrede 

la session et de sa courte existence. 

L'ordre du jour de la premiere séance 

présidée par Mr Jacques DUCLOS avait conduit les 

députés à discuter des pensions des sapeurs­

pompiers, des allocations familiales agricoles, 

des prêts aux jeunes agriculteurs, de l'autono­

mie des îles Comores, du taux des amendes pénales 

etc ••• 

Apres cet ensemble fort disparate de ~ro­

blèmes parlementaires, la deuxième séance s'ouvrit 

sous la houlette du présid~nt Vincent AUHIOL et 

la discussion s'engagea sur un ordre du jour aussi 

varié que celui du matin ••. ( 1). 

Il était alors 19 heures et après une 

journée si bien remplie, alors que les parlemen­

taires épuisés s'apprêtaient ~ partir en vacances, 

au· plut8t à livrer dans le pays la bataille. du 

référendum, le Président de séance fit la décla­

ration suivante : 

"J'allais, Mesdames et Messieurs, déclarer 

la session close, mais on m'a fait parvenir une 

demande revêtue de 50 signatures tendant à ce que 

l 1 dssemblée tienne s~ance ce soir pour discuter 

le projet de loi relatif à la nationalisation des 

combustibles min~raux". 

--------------------------------------------------~ 
(1) Commémoration de la Victoire, crise du logement, 

anciens combatsnts, etc .•• 
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La déclaration quelque peu indttendue que 

venait de faire le Président de séance Vincent 

11UHIOL, fut suivie d'une intervention à la tribune 

de Mr Robert LLCUUHT, au nom du groupe M.R.P., qui 

déclara accepter la discussion immédiate "à la 

condition que l'assemblée siège sans désemparer". 

Le rapporteur du projet de loi Henri 

MAHTlL, député communiste du Nord, monta è la 

tribune pour oouligner qu'après les destructions 

subies par le pays, il importait de doter celui-ci 

dano les moindres délais, d'un outil efficace que 

la nationalisation permettrait de forger. Pour 

aboutir rapidement, Mr MARTEL demanda aux membres 

de l'assemblée de limiter le nombre de leurs amen­

dements : "les ouvriers ont réalisé un effort con­

sidérable au cours des mois qui viennent de s'é­

couler", dit-il "et nous leur aurions fait le plus 

grand affront si nous n'avions pas accepté de voter 

le projet de nationalisation des mines". 

L'opposition se manifesta par la voix 

de Mr Jean-Marie BûUVIlR O'COTTlHtAU, député de 

la Mayenne : "bien que tous les intéressés sou­

haitent depuis longtemps la régularisation de la 

situation provisoire des Houillères Nationales du 

No~d et du Pas-de-Calais, nous pensons qu'ayant 

attendu plus d'un an, il n'y avait pas péril en 

la demeure et que les exploitations minières pou­

vaient attendre que la question de leur nationali­

sation fut réglée par l'assemblée qui doit être 

élue le~ Juin prochain ••• Les deux tiers de 

notre production sont déjà entre les mains de 

la nation qui contrOle par ailleurs toutes les 

autres exploitations minières. Pourquoi tant de 

précipitation ?". 

L'assemblée ~assa outre aux réflexions du 

porte-parole de lbpposition de droite et entama 

l'examen du projet de loi gouvernemental auquel, 

en fdit, personne n'était véritablement opposé, 
tant la situation du pays et les besoins en 
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charbon exigeaient que soient prises des mesures 

énergiques en vue de réorganiser la structure des 

charbonnages dont l'équipement laissait à désirer. 

L'effort de modernisation ne pouvait pas en 

effet ~tre soutenu par lescompaynies privées dont 

certaines connaissaient des difficultés financières 

considérables. Il apparaissait, à l'évidence, que 

l'effort qui s'imposait ne pouvait être financé 

que dans la mesure où la nation deviendrait pro­

~riétaire et gestionnaire des ressources nationa­

les. 

Il faut d'ailleurs rappeler qu 1
d la Libé­

ration, le Gouvernement provisoire, avait, par or­

donnance en date du 13 Décembre 1~44, nationalisé 

les bassins du Nord et duPas-de-Calais qui représen­

taient les J/5 de la production nationale, en créant 

les Houillères Nationales, tandis que les bassins du 

Tarn, de l'Aveyron, du Gard et de l'Hérault avaient 

été réqui~itionnés par arrêtés des Commissaires de 

la République .•• Les considérants de l'exposé des 

motifs de l'ordonnance de Décembre 1944 créant les 

Houilleres Nationales du Nord et du Pas-de-Calais 

étaient toujours valables : 

"Une unité absolue de vues dans la concep­

tion et dans la réalisation est indispensable pour 

apporter, dans le secteur de l'industrie houillère, 

aux problèmes techniques, économiques et sociaux 

du moment ••• des solutions entièrement efficaces" ••• 

"L'Etat seul ~ossède actu~llement l'auto­

rité suffisante pour assurer une telle t~che ••• Lui 

seul peut, à la fois sur le plan technique imposer 

aux mines un programme de production, effectuer le 

regroupement d'exploitation néce~saire, normaliser 

le matériel, en offrant, s'il y a lieu, le concours 

de ses ressources financières et, sur le plan soci~l, 

assurer au mieux la sauvegarde des intérêts et la 

santé des travailleurs, apaiser les conflits q~i 

opposent trop souvent les patrons et les ouvriers, 
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faire droit aux justes revend~cations, faire par­

ticiper les travailleurs à la gestion des entre­

prises, imprimer enfin la même impulsion aux divers 

personnels de direction et d'exécution placés sous 

son autorité et son contrOle" • 

••• La discussion du projet gouvernemental 

s'engagea donc à l'assemblée constituante malgré 

les remarques du porte-parole de l'opposition de 

droite, et celle-ci aborda l'examen des quelques 

70 amenuements présentés, un grand nombre d'entre 

eux devant être d'ailleurs retirés sans discussion 

après les explications du Gouvernement fournies en 

particulier par Mr André PHILIP, ministre de 1'ECL­

nomie et par Mr Marcel PAUL, ministre de 1d Produc­

tion Industrielle ••• La discussioM fut plus animée 

quand on aborda la composition des Conseils d'Admi­

nistration des bassins et les problèmes d'indemni­

sation des anciens propri6taires. 

A 21 h 45 1
, a~rès moins de 3 heures de dis­

cussion, le projet de loi était ildopté à main levée 

sur 547 votants, 516 députés dvaient voté l'adoption 

31 seulement avaient voté contre. 

Le 17 Mai 1946, la loi nationalisant les 

"combustibles minéraux" ~tait promulyuée et parais­

sait au Journal Officiel du lendemain. 
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ANNEXE n° 3 

HISTOHI~UE DU DEVELOPPEMENT 
DE L'tXTÀACTION CHARBUNNilRE 
DANS LE VALlNCIENNOIS. 

-
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"L'origine du bassin houiller de Valen­

ciennes se trouve dans la volonté du Gouvernement 

le bassin houiller de Valenciennes n'a pu vivre 

et prospérer que dans la mesure où le Gouverne­

mP.nt a mené une politique protactionniata tr~a 

importttnte" ( 1 ) • 

"Sa découverte, qui s'échelonne de 1714 à 

1734, est liée à l'établissement de ltt frontiere 

avec le Hainaut impérial en 1713. On recherche la 

houille pour se libérer des prix élevés de celle 

du bassin de Mons et Charleroi. La croissance est 

lente pour une industrie jeune : le taux annuel 

de croissance est d'environ 5 ~de 1755 à 1790. Après 

la crise révolutionnaire, le développement est âoppé 

pendant tout l~mpire Na~oléonien par l'unité poli­

tique réalisée entre la France et la Belgique ; la 

production stagne à un niveau inférieur à celui at­

teint en 178~/1790. Elle reprend à partir de la 

Restauration et du rétablissement de la frontière 

(les traités de Vienne de 1815 ont rattaché la 

Belgique aux provinces unies pour former le royaume 

des Pays-Bas : les taux de croissance antérieurs de 

la production se retrouvent alors. 

----------------------------------------------------
(1) Noua avons tiré ce texte d'un article de Mme 

Odette HAHDY-HtMERY paru dans la revue éco­

nomique du Nord- 1972 - p. 786 et suivantes, 

intitulé "Le Val~nciennois industriel, un es­

pace géonomique". 
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Il est caractéristique, d'autre part, que 

l'extraction de la houille soit toujours apparue 

comme une question nationale : depuis l'apparition 

de la houille, s'est développée, de façon perma­

nente, l'idée qu'elle est une industrie nationale 

et que la possession des sources d'énergie est un 

moyen de l'indépendance nationale : les action­

naires des différentes compagnies vont entreUnir 

cette idée, le gouvernement français va s'y prêter 

et développer une protection puissante sous la 

forme, d'abord de tarifs douaniers : dès le début, 

la houille est protégée par un tarif douanier contre 

les charbons belges, ce qui va gener j~qu 1 au milieu 

du XIXe siècle les industries obligées de recourir 

aux charbons étrangers à c•use de l'insuffisance 

d'Anzin, puis d'Aniche. 

Le second moyen de protection utilisé est 

l'organisation du système des canaux : en 1810, 

Ndpoléon 1er fait terminer le canal de St-wuentin 

pour ouvrir le marché parisien aux houillères du 

Nord, mais la politique des voies navigables a été 

conçueaussi comme un moyen de protection contre le 

bassin de Charleroi : le canal de la Sambre à l'Oise 1 

seul moyen d'écoulement des charbons de Charleroi 

vers Paris ne verra le jour qu'en 1838, soit ~8 ans 

après celui de St-Wuentin et le prix du frêt sur 

Paris restera plus élevé sur la Sambre que sur 

l'Escaut. Dans le Valenciennois, la mine par elle­

même emploie en 1b30 S.OUU ouvriers, ce qui ne cons­

titue qu'un démarrage pour le bassin : la population 

de l'arrondissement avoisinant les 100.000 habitants, 

••• Au cours de la période 1~30/1U70, l'in­

dustrie charbonnière va continuer son développement, 

en général, sans apport de capit~ux extérieurs. A 

la compagnie d'Anzin, le rythme de croissance de la 

production va se maintenir aux environs de 5 ~ l'an. 

En 1832, est créée, à partir de capitaux Lillois, 

la compagnie de Douchy : son succès éclatant va 

entratner, de la part de la compaynie d'Anzin, une 
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r~action concurrentielle très vive, et d'autre part, 

la création d'un certain nombre de compagnies dont 

la plupart ne furent pas viables : mais le taux 

d'accroissement de la production de charbon va 

devenir très important, c'est au rythme de 10 % 

par an que la production charbonnière du Valenci~n­

nois va croitre jusqu'en 1b7ü .•• ". 

Si la protection géoyra~hique vis-~-vis 
" du concurrent B~lge a cédé, la protection écono-

mique "n'a pas cessé et s'avère suffisante pour 

empêcher les industriels Belges de prendre une 

part importante du marché Parisien. 

"Le p8le charbonnier atteint alors un grand 

développement. Anzin obtient trois nouvelles conces­

sions de 1~31 à 1U42 (Denain au Sud de son domaine 

minier, Odomez au Nord-Est et Hasnon au Nord-llues~, 

en tout 3.000 hectares s'ajoutant au ~5.000 déjà 

concédés. D'autre part, apparaissent de nouvelles 

compagnies : en 1BJ2, la compaynie de Douchy ob­

tient J.uUU hectares. A son origine, se tri,uvent 

les Mathieu, dbscendant du premier Jirecteur des 

mines d'Anzin. En 1836, est fondée la compagnie de 

Crespin et en iti40, quatre sociét6s formées par des 

ca~ita~istes cambrésiens et ~alenciennois fusion-· 

nent pour former la sociét~ de Vicoi~ne, dont Anzin 

possède, en 1841 le quart du ca~ital. Enfin, en 

184î, la concession de St-Aybert et Thivencelles 

est mise en exploitation. De toute~ ces compa~nies, 

secondaires par rapport à Anzin, les plus importdn­

tes seront Douchy et Vicoigne. Ces compa~nies sont, 

non pas des sociétés anonym~s, mais des sociétes ci­

viles. L'origine des capitaux est presqu'exclusive­

ment régionale, la compagnie d'An~in mise à part. 

Le r6le des banques locales semble se résumer à 

des avances, elles ont mis en rapport l~s capita­

listes mais, du moins selon la these dH J. Laloux, 

elles n'ont pas commandité directement les entre-

prises minieres . . . 
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A partir de 1~30/1835, l'industr.B sid~rur­

gique se crée dans le Valenciennois attirée par la 

présence simultanée du charbon, d 1 un réseau navi­

gable et par l'espérance de trouver sur place du 

minerai de fer carbonaté dont on signalait alors 

l'existence dans les Houillères d'Anzin. De m@me, 

naissent des projets de développement du chemin de 

fer, induits également par la présence du charbon. 

Tous deux oeuvre commune du grand capitalisme in­

ternational (Rothschild- Talabot). 

Pendant ce temps, la production charbon­

nière a continu~ à se développer en valeur absolue, 

mais subit un recul relatif : la part du Valencien­

nois dans la production française passe de 30 % 
en 1820 à 15 ~en 1~69, date à laquelle la compa­

gnie o'Anzin produit 1 .60U.OUO tonnes et les autres 

petit~s compagnies 400.000 t (soit eu total ~.ouo.ooo 

t sur un total de 13.460.UUO t). 

La prospérité de l'arrondissement est main­

tenant attachée à deux secteurs d'activité distincts 

l'extraction charbonnière et la sidérurgie métal-

'. 1urgie ( 1 ) • 

La guerre de 1b7U va remanier les condi­

tions frontalières auxquelles est si sensible le. 

Valenciennois et l'importance du Valenciennois dans 

la production nationale du charbon continue à dé­

croître 1 en 1YU6 le Valenciennois fournit un peu 

plus de 10 % de la production française (la pro­

duction française atteint 37.840.000 t alors que 

la production totale du Valenciennois est de 

J.YUL.OUO t, la compagnie d'Anzin fournissant 

3.477.514 t, celle de Crespin 46.456, celle de 

uouchy 344.732, celle de Thivencelles 161.~35, 

annuaire des Mines 1~14). C'est encore le charbon 

qui va être à l'origne dans le Valenciennois de 

la naissance de la céramique et de l'industrie 

du zinc. 
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A~rès la reconstruction qui su~vit le 

premier conflit mondial, la modernisation des ins­

tallations fut très faible de 1~tS ~ 1Y4~ et les 

compaynie~ procê~erent ~ des uistributions impor­

tantes de dividendes, surtout si on rapporte ceux­

ci aux amortissements, aux inv~stissements, voire 

même ~ la masse Sdlariale distribuée. 

A la nationdlisation, les compdgnies 

d'Anzin, Douchy, Vicoigne, Thivencellr=s, Crespin, 

étaient incluses dans le groupe de Valer1ciennes 

qui comportait alors 17 puits d'extraction et 

près de ~~.O(JU ouvriers (fond, jour, et l r~r-~). 
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ANNEXE n° 4 

LES PRUGHAMMES DE MODlRNI~ATIUN 

HUUILLERES 

-

Source H.B.N.P.C. 
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LES PHOGHAMMES DE MODERNISATION 

La répartition, année par année de ces 

investissements au niveau du bassin (nous n'avons 

pu l 1 obt~nir au niveau du seul groupe, mais l'é­

volution, nous &t-on confirmé, y est identique) 

fait apparaître 4 grandes périodes. 

Tableau n° 41 : Investissements au niveau du bessin 

1946/1957 

Année Montant ( 1 ) Année t-'lon tant ( 1 ) 

1946/1947 159 1958 ~79 

1948 208 1959 306 

1~49 ~53 . 1960 329 

1950 2 61 1 961 264 

1~51 303 1962 240 

19~2 367 1963 195 

1953 352 1964 1 81 

-
1954 ~78 1965 206 

1955 282 1966 204 

1956 2 61 1967 203 

1957 ~95 1968 17ti(2) --
( 1 ) en millions de francs, taxes déduites QgD E 

(~) non compris investissements au titre de la chimie repris 

par la ~.c.e. au 1er Janvier 1968 

Source : 
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- de 1949 à fin 1953, les dépensas engagées en 
francs courants qui passent de 159 millions 
pour lee 18 premiers mois, à 352 en 1953 

croissent assez régulièrement d'une année sur 

l'autre a de 1954 à 1960 cette moyenne annuelle, 

en très légère augmentation passa aux alentours 

de 300 millions de france. C'est la période qui 

correspond à l'exécution de la plus grosse part 

dea travaux de la tranche A des grands ensembles 

miniers du plan da modernisation (modernisation 

da 8 sièges, construction da 5 lavoirs centraux, 

création da 3 nouveaux sièges, etc ••• ) et àu 

démarrage de la tranche B du deuxième plan. 

- de 1961 à 1964, alleadécroiasant rapidement pas­

sant de 239 millions en 1960 à 181 en 1964. La 

période comprend une partie des tranchee B et C 

des deuxième et troisième plans dont la mise en 

oeuvre se poursuit aù coure des années suivantes, 

qui ont vu, en 1963 le début de la tranche D du 
quatrième plan da modernisation et en 1967 celui 

de la trancha E du cinquième plan.La diminution 

rapide des investissements au cours de cette pé­

riode traduit les nouveaux objectifs du program­

me de travaux neufs fix-par le plan d'adaptation 

.des charbonnages de france de 1960, qui, en les 

adaptant à ceux, relatifs, de la production impo­

sait aux charbonnages, dès 1961 1 la règle "consis­

tant è limiter le volume global annuel dea travaux 

neufs au montant des amortissements sans qu'il 

soit pour autant admis que ces travaux puissent 

dans toua les cas atteindre cette limite. De 

plus, préférence doit &tre donnée aux investis­
sements dana les industries de la houille plut6t 

qu'aux travaux neufs de l'extraction". 
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-la quatrième p~rioda.morc~a en 1965 traduit une 

reprisa sensible des investissements du bassin 

qui ont atteint en francs courants, pour chacune 

des trois ann~es de la p~riode 1965/19671 quelques 

200 millions de francs. Il s'agit cependant d'une 

stabilisation relative, l 1 6volution en francs 

constants faisant apparattre en effet une baisse 

d'environ 3 %entre 1965 et 1967. 
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10 EVOi.UTION DU PAOGR- DE COIIŒIITIIATION DR SIIEGU l 

1945-108,...... 

1954- BJs~ 

Programme 45 sièges 

• SiP.ge de plus de 3.000 tonnH 
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ANNEXE n° 5 

LE STATUT DU MINEUR 

• 

. 
Source 1 décret 46.1433 du 

14 Juin 1946 
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C'est un texte d'origine gouvernementale, le 

d~cret n° 46.1433 du 14 Juin 1946 "établi en confor­

mité de la loi du 14 f~vrier 1946" qui fixe le statut 

du personnel des exploitations minières et assimi­

lées. Depuis sa promulgation, de nombreux décrets 

ont modifié ou précisé certaines de ses dispositions 

et aujourd'hui, il comprend treize titres et trente­

quatre articles accompagnés de six annexes qui s'ana­

lysent brièvement de la façon suivante : 

- le Titre 1 concerne les "dispositions générales" 

fixant le champ d'application et l'objet du sta­

tut (article 1 ). Celui-ci s'applique au "personnel 

titulaire des installations minières et assimilées" 

(mines, minières, ardoisières et exploitation de 

bauxite) affilié obligatoirement au régime spécial 

de sécurité sociale dans les mines "et il a pour 

objet de régler les rapports entre ledit person­

nel et les employeurs". A cet effet, sont définis 

(articles 2, 3, 4 et 5) la composition du person­

nel, les conditions de titularisation, les mesures 

disciplinaires et la constitution, le rele, la 

composition et le fonctionnement de "Commissions 

paritaires de discipline et de conciliation" dans 

le cadre local, inter-local, régional (article 6). 

- le Titre II précise les conditions d'embauchage et 

de licenciement: les licenciements ne pouvant avoir 

lieu qu'en cas de réduction du nombre d'emplois pro­

voquéesoit par des nécessités économiques, soit 

par des modifications dans les conditions d'ex­

ploitation, d'inaptitude physique à l'emploi et 

d'insuffisance professionnelle. Dans le prem~ 

cas, il est prévu que ~a commission locale, inter­

locale ou régionale prendra les dispositions néces­

saires pour qu'une priorité à l'embauchage soit ac­

cordée aux agents en cause dans les autres exploi­

tations minières ou pour faciliter leur embauchage 

dans d'autres entreprises. Ainsi le reclassement 

des mineurs qui seraient licenciés doit @tre faci-
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lité, mais n'est pas obligatoire. 

- le Titre Ill traite (article 7) de la durée du 

travail en di~tinguant la durée légale hebdoma­

daire qui est celle prévue par la loi du ~1 Juin 

1936 pour l'ensemble des établissements indus­

triels et commerciaux et pour les mines souter­

raines et la durée effective qui, pour tenir 

compte de circonstances exceptionnelles, peut 

lui être supérieure, après d6cision du ministre 

chargé des mines et du ministre du travail : de­

puis 1946 cette durée effective du travail dans 

les mines a fait l'objet de certains aménagements 

et elle a été réduite ( 1). 

- le Titre IV fixe (dans son article 8) la hiérar­

chie professionnelle en définissant les catégo­

ries d'ouvriers et les échelles des employés et 

agents de maîtrise, ainsi que celle des ingénieurs 

et assimilés. 

- le Titre V, qui concerne la rémunération du travail, 

définit pour chaque catégorie d'agents, les coef-

ficients de hiérarchie professionnelle (article 9) 

les majorations d'ancienneté (article 10), les rè­

gles d'avancement (article 11) ainsi que les sa­

laires de base (article 12), les règles pour le 

calcul et la rémunération des heures supplémen­

taires et du travail du dimanche (articles 14 et 

15), le taux et les conditions d'octroi des 

primes (article 16, 16 bis et 17); sont également 

définis, les salaires à la tache pour les ouvriers. 

----------------------------------------------------
(1) A l'heure actuelle, la durée hebdomadaire du 

travail est de 41 1A heures. 
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(article 18) et les règles en matière du cumul de 

rémunération (article 13) ainsi que celles relati­

ves su maintien des droits acquis (article 19). 

- le Titre VI traite des congés payés, congés annuels 

~rticle2~ ou congés spéciaux (article 21 ). 

- le Titre VII énumère les différents avantages en 

nature accordés au personnel en activité, retraité 

ou ayants-droit : attribution de combustible 

(article 22), logement (article 23) et transports 

gratuits (article 24). 

- les Titres VIII à XIII traitent successivement de 

la sécurité sociale (articles 25 et 26), des dé­

légués d~ personnel (article 27), de l'exercice 

du droit syndical (article 28), de l'apprentis­

sage et de l'éducation professionnelle (article 

~9), de la dispense des obligations militaires 

d'activité (article 30, dont lesdispositions ont 

ét~ abrogées par l'article 12 du décret n° 60.1443 

du 25 Octobre 1960), des bourses pour frais d'étu­

des (article 31) et de l'application du statut 

{articles 32, 33 et 34). 

En ce qui concerne les annexes, les cinq 

premières portent sur les majorations d'ancienneté 

des ouvriers, des agents de maîtrise, du fond et 

des techniciens du jour, des employés et cadres 

administratifs et des ingénieurs et assimilés et 

la si~ième définit la classification de début des 

ingénieurs en fonction du diplOme. dont ils sont 

titulaires. 
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Le statut du mineur apparaît donc comme 

un véritable code de la profession minière qui place 

tous ses membres dans un cadre règlementaire natio­

nal unique, à l'intérieur duquel sont fixées d'une 

façon ~récise les obligations de l'entreprise et de 

son personnel, celui-cisevoyant garantir un certain 

nombre d'avantages. 

Ce·s avantages peuvent être essentiellement 

répartis en deux grou~es 1 

- ceux relatifs aux éléments de rémunération, aux 

régimes spécifiques de sécurité sociale, de re­

traite, et de congés payés : 

- ceux accordés en nature : essentiellement logement 

et chauffage. 
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ANNEXE n ° 6 

LA GHEVE D'UCTOBHE;NUVlMBHE 1~48 

DANS LE VALENCIENNOIS 

Source 

-

Dépouillement des archives du 

Journal "La Voix du Nord" -

Edition de Valenciennes. 
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2 Octobre 194ti Train de hausses concernant 

- le charbon (+ 2~,5 ~) 

- l'électricité (+ 19,5 ~) 

-le gaz de cuisine (+ 25 %) • 

• J Octobre 1948 l Référendum de la C.G.T. sur l'ordre 

de grève • 

.. , 

• 6 Octobre 19~B : Tentat~ve de conciliation de la C.F.T.C. 

pour limiter la greve à 4U heures. Echec des négociations 

avec la C.G.T. qui entenddit obtenir : 

1) l'abrogation des décrets sur les licenciements et de 

l'ordonnance du 13 Septembre 1947 ; 

2) la régularisation du pouvoir d'achat 

3) la baisse du coat de la vie ; 

4) la garantie que sera maintenue la loi sur les natio­

nalisations. 

LECOlUH (délégué C.G.T.) insistant particulièrenoent SJ r 

la nécessité d'obtenir l'extension des pouvoirs des dé­

légués mineurs. 

La C.F.T.C. décide de se désolidariser de la C.G.T. et 

F.O. consulte sa bas~ sur une position analogue. 

\ 

• 7 Uctollre 1 94b 1 Pathétique appel uu gouvernen.ent aux 

mineurs. "Il y va de votre honn~u~ d'hommes et de Fran~ 

ç;ais de reprendre le travail" ••• "Jdrnais vos anciens, 

qui sont l 1 honneur du monde du travail n 1 aurdient ac­

ce~té l'idée de ~river dt gaz 1 1 ouvriLre qui veut faire 

chaufter le lait de ses gos~es avant de partir pour 

1 1 us in e" • • • Déc 1 ar a ti on rad i oui f fusé e de t•i r H ob e r t 

Lacoste. 

La C.G.T. reste sur sa position. "Elle exige satisfac­

tion totale". f.O. et C.F.T.C. se séparent de plus en 

plus nettement de la L.G.T. et prépareMt la reprise 

du travail. 
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Dans le Valenci~nnois, la grève est totale sauf à la 

fosse Ledoux à Con9é où on a enregistré 114 descentes 

au poste du matin et 96 dans l'après-midi et à la fosse 

Lavateresse à Vieu~-Condé (76 d~scentes po~r les deux 

poe tes). 

Au cours de réunions qui se sont tenues à Denain et 

Vieux-Condé, les orateurs ont invité leurs auditeurs 

~ poursuivre le mouvement jus4u'à ce que le gouverne­

ment leur conne satisfaction. 

De5 délégu~s mineurs ont assisté a une réunion du per­

sonnel des établissements Kuhlman à Odomez le mercredi 

6 de 14 à 15 h. Ils ont demandé a~x ouvriers de bien 

voulo~r abanuonner u~e heure de leur salaire pour per­

mettre c.tux grévistes de poursuivre le mouver;,ent jusqu' 

~ la victoire finale • 

• 8 Octobre 1~48 : Vers un nouveau référendum dans les 

min~s. Priorité du gouvernement : sauver les cokeries. 

"La greve froiqe continue". A Uenain et a Hais1rres, des 

équi~es de la C.G.T. patrouillent dans les corons comme 
\ 
s 1 il s 1 agis~ai t de montrer aux tièdes com1r1e aux parti-

sans du travail qu'on ne leur permettrait pas de s'ap­

procher dep puits, et qu'on ne donnerait pas au yuuver­

nement une occasion ll 1 üyir contre les eni;raves de la· 

liberté du travail. 

Lts mineurs des fosses Ledoux, de Conde et Lavdleresse 

d V 
. , \\ 

1 
1/ 

e ~eux-Conde continuent n montrer 1 exemple ou courage, 

malgré les menaces qui continuent ~ ~eser sur eux et un 

note 4u~lques timides reprises dans les services jour de 

1 1 drrondl.~ser:,ent. 

Un t:Jnrt:Jgistrait li'" descentes d Ledoux et ~0 à Lavale-. 
resse et la ~reduction qui étdit mercrLdl. ue l~U t à 

Leuoux e~t pas~ée jeuui à JUB tonnP.s. 
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Un constate par ailleurs une légere reprise aux lavoirs 

Housseau à Bruay où un quart du personnel était au tra­

vail, à la gare de cette localité (70 présents sur 

156) ainsi qu'aux ateliers centraux de frenes (23 

présents sur BB) et sur leschantiers d'Anzin (200 

sur 1 .000). Par contre, dans la région de Denain et 

de Raismes, des piquets de grève composés d'une ving­

taine d'hommes se trouvaient sur les carreaux des fosses 

~t circulaient dans les chemins menant aux corons des 

min~urs. Aucun incident n'est à signaler. Deux réunions 

se sont tenues dans les principales localités minières 

notamment à Denain, où Mme Marthe De~umaux a invité 

les BD mén~gères que se trouvaient dans le groupe des 

manifestants, à aider leur mari dans la lutte entreprise. 

~~Octobre 1948 : 5ème journée de grève. Le gouvernement 

décrète la réquisitipn du personnel des cokeries, mais 

sans contrainte, les grévistes décident d'assurer les 

mesures de sécurité. 

Dans le secteur de Valenciennes, ~04 descentes à Leuoux 

et 95 à Lavaleresse. Reprise des services du jour à 

~ruay et Vieux-Condé. Les seuls incidents sont des 

carreaux cassés chez les non grévistes dans la nuit 

de Jeudi. Les victimes de ces agissements, à Condé, 

Abscon, Hérin ont porté plainte. On signale que les 

grands établissements métallurgiques CAIL de Denain ne 

seraient plus approvisionn~s en charbon que pour quel­

ques jours. 

A la gare de Vieux-Condé, les foyers des locomotives 

ont été rallumés. A Anzin, aux ateliers centraux, un 

piquet de grève composé d'une quarantaine de personnes 

s'est opposé à la reprise du travail de 150 ouvriers qui 

s'étaient présentés à 6 h JO. 

A la gare de Bruay les effectifs ont été de 51 sur 85 

~our jeudi après-midi. 38 sur 66 dans la nuit et 69 sur 

lZ6 vendredi. Tous ont été employés à des travaux de net­

toyage. A Haismes, aucune descente n'a été signalée. Par 
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contre, aux lavoirs Rousseau, 1/4 de l'effectif était 

préQent. A ~uiévrechain, les délégués mineurs ont dé­

signé une dizaine d'hommes choisis parmi les chargés 

de famille pour vérifier le boisage à la fosse Crespin. 

Dans le secteur de Denain on signale que le service de 

sécurité ne serait plus assuré aux fosses St-Mark et 

Audiffret-Pasquier. 

Dans les cokeries de Thiers où 18 fours seulement sur 

4 marchent au ralenti, la situation devient critique. 

, 10 Uctobre 1948 : 6ème jour de grève. Allocution du 

Président du Conseil ~UEUILL[. "L'Etat perd, chaque jour, 

du fdit de la grève des mineurs, 620 millions de francs. 

C'est le prix de la vente quotidienne de 16û.OUO t de 

ch•r~on à 2.880 fla tonne auxquels s'ajoutent les 160 Mf 

de frais généraux quotidiens". 

Première semaine de grève qui s'achève sans incident dans 

le Val~nciennois. 

A Condé et Vi~ux-Condé, l'activité se poursuit (175 des­

' 'cantes à Condé et 102 à Vi~ux-Condé}. Les trains circu-

lent à nouveau. A Escautpont, la centrale électrique 

fonctionne normalement avec un effectif presque complet. 

Décis~on a été prise à l'unanimité d~ reprendre le tra­

~ail dans les cokeries pour les mineurs F.u .. 

Au lavoir Housseau, 412 ouvriers étaient à leur poste 

sur 432. Aux chantiers d'Anzin les non grévistes ont 

pu pénétrer dans l'enaànte de l'étaolissement sous la 

prote~tion des gendarmes. Dans les autres secteurs 

~enain, Raismes, etc ••• la grève est totale. 

~ 12 Octobre 194~ 1 Situation inchangée "les mineurs de 

Ledoux et Lavaleresse continuent a donner l'exemple du 

courage" (275 descentes à Ledoux, 146 à Vieux-Condé}. 

le lavoir Housseau fonctionne normalement et reprise 

à la cokerie de Tniers. Pendant ce temps, le gouverne­
ment reçoit leQ délégations syndicales. 
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• 13 Octobre 1948 1 Journée calme. Pas de meetings 1 

une grande torpeur semble s'@tre emparée des puits 

dans le bassin sauf dans le Valenciennois. 

• Dans le secteur Est, il n'en est pas ainsi. L'exem­

ple donné par les travailleurs libres de Ledoux et 

Lavaleresse a pœt~ ses fruits. A Ledoux, 374 

ouvriers ont travai11~ et abattu 500 t de charbon 

mardi et 206 à Lavaleresse. Pour Ledoux, ce chiffre 

représente les 2/3 du personnel des deux postes 

dans les cokeries et les centrale~ les rentrées 

sont plus nombreuses chaque jour et la producti­

vité s'améliore d'autant que les locomotives cir­

culent sur la ligne des mines d'Anzin à Condé trans­

portant voy8geurs et charbon extrait des fosses". 

Le conseil de Cabinet décide de n'augmenter le charbon 

que de 18,9 %au lieu de 22,5 %. 

Les Ingénieurs des Mines déclarent que la· sécurité 

n'est plus assurée • 

• 14 Octobre 1948 1 Pour la première fois, la liberté ' 
\ 1 

· du travail a été assurée à Condé et Vieux-Condé. 428 

descentes à Condé sur 680 et 292 sur 546 à Lavaleresse. 

Police et gendarmerie ont "fait circuler" les piquets 

de grève. Aucun incident n'a été signalé. 

400 ouvriers ont repris le travail aux Ateliers 

Centraux à Anzin. Dans les cokeries et centrales 

électriques, la situation s'améliore de jour en 

jour avec la rentrée d'effectifs chaque fois plus 

importante • 

• 15 Octobre 1948 : Raidissement des.communistesœ la 

C.G.T. devant les indicea de reprise. Mariniers con­

trwints au chomage (9~ à 96 % des chargements faisant 

vivre la batellerie sont faits de charbon). A Condé, 

tentative des leaders C.G.T. Ménard, Paniez et Renard 

pour débaucher les "jeunes". Tonneau f.O. prouve à ses 
camarades que la grève rev8t un caractère politique et 
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305 mineurs (sur 4~0) descendent. MBmes faits se re­

produisent ailleurs soulignant l'échec de la C.G.T. 

, 16 Octobre 1948 1 Alors que la C.G.T. réclame le re­

trait des forces de police du bassin, à Valenciennes 

C.G.T.-F.O. et C.F.T.C. décident d'engager l'action 

pour la reprise. Poursuite de l'améliordtion de la 

situation. 4/5 des effectifs ont repris le travail. 

Une intersyndicale se rend en Sous-Préfecture pour 

demander l'organisation d'un référendum • 

• 17 Octobre 1948 : Dévaluation du franc. Pour répondre 

à la présence de la force publique, la C.G.T. décide 

d'abandonner les services de Sécurité au fond • 

• 19 Octobre 1948 1 Les résultats de l'arr@t des mesures 

de sécurité se font sentir. Wallers-Arenberg et Denain 

fosse de l'Enclos voient leurs galeries s'ennoyer pro­

gressivement. 

• tO Octobre 1948 s F.O. se désolidarise de la C.G.~. 

et demande que la liberté du travail soit assurée 

dans les mines. A Valenciennes, certaines fosses ne 

suivent pas les mots d'ordre d'arrêt. Comme à Lourches, 

la situation reste tranchée entre les puits du Sud où 

la grève est très suivie : Enclos, Renard, Blignières 

et ceux du Nord où la reprise s'accentue. 1 .5~0 t de 

charbon sont extraites pour la journée dans les puits 

de Ledoux et Condé • 

• 21 Octobre 1948 : Bilan de la grève à ce jour t 2 

millions de tonnes de perdues. Le ~ouvernement con­

damne l'action des communistes. L'eau et l'électri­

cité commencent à manquer dans certains corons. A 

Valenciennes, l'abandon du service de sécurité s'é­

tend 1 Lourches, jusqu'~ présent, épargné est touch~ 
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~ son tour (la Naville, Schneider) ainsi qu'aux fosses 

Boca, Enclos, Arenberg, St-Pierre, Escaudain ••• 

• Z6 Octobre 1948 : Emeutes à Béthune où les grévistes 

envahissent la Sous-Pr~fecture et brutalisent le re­

pr~sentant uu gouvernement venu négocier, 

Si 1~ situation reste calme dans le Valenciennois, 

l'état des puits s'aggr•ve à Denain et Wallers où 

deux ouvriers et deux surveillants seulement ont pu 

descendre. Ld situation confirmant la reprise se sta­

bilise dans les puits du Nord l 460 d~scentes sur ~60 

et ~45 sur ~~5 à Ledoux et Lavaleresse. 

• ?J Octobre 1948 

exceptionnelles z 

Le gouvernement édicte des mesures 

- les forces de l'ordre ~ttaquées se serviront de 

leuxs armes après sommation 

- les étrdngers participants aux manifestutions seront 

expulsés ; 

les Préfets peuvent interdire toutes r~unions 

~ les libérés de la classe 48 et les réserves de 

gendarmerie rappelés sous les drapeaux. 

Deux morts à St-Etienne et Montceau-les-Mines. Début 

de .la guerre de Corée, 

Dans le Valenciennois, l'action des piquets de grève 

C.G.T. se durcit notablement. 11 mineurs seulement 

peuvent descendre au poste de l'après-midi alors que 

la veille 130 s'étaient présentés au travail. A Denain, 

les grands bureaux sont envahis par une centaine de 

grévistes conduits par la C.G.T. ; me~es scènes au 

Lavoir Rousseau, Aux ateliers centraux, des bagarres 

éclatent entre grévistes et non grévistes, mais le 

travail ne peut reprendre. Seule la fosse Ledoux con­

tinue à fonctionner avec les mineurs F.O. rangés der­

~ière leur responsable Mr Tonneau, 
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, 24 Octobre 1948 : Alors que les forces de l'ordre se 

mettent en place dans le bassin, les grévistes n'ont 

toujours pas eu raison de Ledoux et de Lava~esse. 

, 26 Octobre 1948 1 Le bassin de Valenciennes est "li­

bér~" par la troupe. L'occupation des fosses par la 

gendarmerie, les C.H.S. et les soldats s'effectue 

sans incident. La Voix du Nord déclare "l'ensemble 

des mineurs désireux de reprendre le travail voit 

l'arri~re de la troupe d'un bon oeil". 

Bilan de la grève 1 3 millions de tonnes de charbon 

perdues. 

, 21 Octobre 1948 : Services de sécurité à nouveau as­

surés dans les fosses du Valenciennois protégées par 

la troupe alors que les piquets de grève abandonnent 

les fosses du Denaisis. 9 étrangers arr@tés à Thiven­

celles sont expulsés. 

'• ~H Octobre 1948 : Les forces de l'ordre contr81ent 

la totalité du bassin de Valenciennes. 

, 29 Octobre 1948 1 La C.G.T. donne l'ordre aux dockers 
1 

de cesser le travail dans les ports et de ne plus dé­

charger le charbon en provenance de l'étranger. Les 

grévistes tentent de saboter le transport du charbon. 

Journée calme dans le Valenciennois où trois délégués 

mineurs C.G.T. sont condamnés à des peines allant de 

20 jours à 3 mois de prison ferme pour bris de vitres 

et entrave à la liberté du travail, 

, ~0 Octobre 1948 : Le travail reprend dans les fosses 

dégagées, 1646 ouvriers fond sur 6.765 et 850 jour 

sur ~.640, 2,300 tonnes de charbon extraites, 
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• 31 Octobre 1~~ : La reprise s'accentue 1 42 %des 
rnin~urs au travail, alors que le groupe de Bruay est 

libé~6 sans incident par la troupe au po3te du matin. 

--., 
--

On notait 1 

- Cuvinot 1UlJ/312 

- Vic oigne 11 3 

... Dligni~res 1 01 

- 1\udiffret 59 

• Arenberg 78 

• Sabatier 11 0 

- Thiers 37 

.. Lagrange 37 

- Ledoux 490/490 

.. Lavaleresse 355/455 

- Lavoir 133 Housseau 1 

St Pierre 80/350 

Soult : 32/75 

Ateliers Soult 88/88 

Cokeries Thiers 100/242 

Centfale Thiers complet 

Des inconnus tirent sur le train des mineurs desser­

vant Vieux-Condé • 

• 3 Novembre 1948 : Sur 112 fos~es, 97 sont occupées 

par la troupe. Incidents à Liévin où des grévistes 

font dérailler un train • 

• 2 Noyembre 1~48 1 HO.OOU mineurs au travail. 18.300 t 

extr~ites pour la journée. Victoire du H.P.f. aux élec­

tions. Effondrement des communistes qui passent de 84 

sièges à 16• de 46 à 48 au conseil de la République • 

• ~Q Novembre 1948 1 Reprise totaledans les mines. 
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ANNEXE n ° 7 

AL[AS C~IMATI~UES ET 

PHODUCTION CHAHBUNNIERE 

-
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Une partie importante de l'écoulementde 

la prpduction dépend des conditions climatiques et 

notamment de la rigueur de l'hiver, dont on ne sait 

guère prévoir l'importance. Or l'influence de ces 

aléas ~st très sensible. 

Par exemple, une variation de la rigueur 

de l'hiver de l'ordre de 13 ~ (ainsi qu'enregistrée 

au cours de la période 1949/1950) peut entraîner une 

baisse de la consommation de près de 1,5 million de 

tonnes de charbon. 

Quant d l'hydraulicité (importance des 

précip~tations) toute variation de celle-ci par rap­

port à la moyepne se traduit pour les Houillères par 

une variation importante des utilisateurs et particu­

liè~ement d'E.D.f •• En effet, une variation en hausse 

de 10 ~ des précipitations entraîne une diminution de 

la demande des centrales de l'ordre de 450.000 tonnes 

de charbon. On peut donc mesurer toute l'influence 

d'un hiver doux et d'une année humide sur la consom­

mation ~e charbon. 

Certes, les aléas climatiques jouent tout 

'autant pour les autres sources d'énergie et notamment 

pour le pétrole, mais dans son cas, l'ajustementde 

la production ne doit porter que sur 4 produits (gaz­

ail, fuel domestique, fuel lourd n° 1 et n° 2) alors 

qu'il porte sur près de 91 produits différents dans 

l'industrie charbonnière. 
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ANNEXE 0° 6 

LA "GHANUE GHEVE" DE 1963 

DANS LE VALlNCIENNOIS 

-

Source s Dé~ouille1o1ent des archives de la 

Voix du Nord - Edition dt 

Valenciennes. 
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Depuis la fin de l'année 1962, le climat 

Qocial s'est détérioré dans le secteur nationalisé. Les 

centrales syndic~les minières ont pour leur part déposé 

div~rses revendications, notamment en matière de salaires, 

et déjà, ~u début de février 1963 une menace de grève 

générale avait surgi, menace rapportée à la suite de 

la décision du gouvernement de fixer au 15 Février la 

date de discussion des revendications. 

Les entrevues qui eurent lieu à la mi­

février entre les ch~rbonnages de france et les diri­

geants syndicaux n'aboutissent à aucune solution~ les 

syndicats juge~nt nettement insuffis~ntes les proposi­

tions qui leur ét~ient f~ites. Depuis, afin d'appuyer 

leur mouvement revendicatif, les centrales minières ont 

décidé d'une grève génér~le devant débuter le 1er Mars 

dans les différents bassins et en p~rticulier dans 

celui du Nord et du Pas-de-Calais. 

LA POSITION HE~PlCTIVE DlS SYNDICATS 

Comme elle n'a jamais cessé de l'affirmer, 

la C.f.T.C. souhaite voir les mineurs déclencher un 

mouvement de grève illimité, c 1 est-~-dire jusqu'à ce 

que satisfaction soit donnée aux revendications ; et 

plus particulièrement aux augmentations de sal~ires. 

f.O. précise, pour sa part, dans un tract 

distribué le 27 février aux mineurs "que le moment es~ 

venu de manifester le mécontentement des mineurs autre­

ment que par des mots", elle invite "les mineurs à la 

grève générale jusqu'à ce que satisfaction complète 

soit donnée aux revendications : 

-revalorisation des salaires de 11 %(salaire à 

l'époque : 74.453 Af) 

diminution de travail de 48 à 4U heures sans diminu­

tion de salaire ; 

- maintien de l'âge de la retr~ite ; 

-discussions sur l'~venir de la profession". 
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De son c5té, la C.G.T. invite les mineurs 

à un mouvement de grève générale de 48 heures. Elle 

déclare que "si l'arrêt de 48 heures n'est pas suffi­

sant pour l'aboutissement des négociations et si les 

mineurs sont d'accord, la Fédération Nationale C.G.T. 

du sous-sol est décidée à poursuivre le combat en ac­

cord avec les autres fédérations", 

De leur c5té enfin les E.T.k,M. affiliés 

à F.O. et à la C.G.T. ont ~ris position en faveur de 

la grève générale des 1er et 2 Mars. 

Enfin, les trois syndicats des insénieurs 

des Houillères C.G.C., C.F.T.C. et F.O. "ont décidé 

de contribuer à la défense de la profession en invi­

tant tous les ingénieurs des H.B.N.P.C. è participer 

à une assemblée extraordinaire qui se tiendra à la 

Chambre de Commerce de Douai le 1er Mars", 

Malgré l'ordre de réquisition lancé par 

le gouvernement dès le ~7 Février et qui concerne, dès 

le 1er Mars, le personnel des cokeries et à partir du 

4 l'ensemble des mineurs, les syndicats maintiennent 

leur consigne de grève et la C.G.T. lance son mot 

\d'ordre pour 48 heures et la C.F.T.C. et f.O. pour une 

durée illimitée. 

Le gouvernement maintien ses propositions 

- 4 %d'augmentation : 

pesée sur la hausse des prix 

- nouvelle entrevue en automne. 

Dès le 1er Mdrs, le secrétaire de la C.G.T. 

(fédération du sous-sol) Mr Delfosse, déclare 

-"la réquisition constitue une atteinte intolérable 

aux libertés syndicales" 

-"nous lançons 1' action ci partir du 1er t'lars et elle 

durera jusqu'au moment où les min~urs auront décidé 

de l'arrêter". 
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La C.F.T.C., le même jour, s'élève dans un 

communiqué ''contre toute atteinte au droit de grève, 

d'autant plus qu'il a toujours été prévu que la sécu­

rité des installations serait soigneusement assurée". 

F.O. quant è elle "dénonçait la réquisition 

des mineurs comme une provocation du pouvoir et une at­

teinte au droit de grève". 

0 

0 0 

2 Mars 1963 ••• "La grève est pratiquement totale". 

Dans le Valenciennois, comme dans le reste du bassin, 

le mouvement est très suivi, et seuls les indispen­

sables services de sécurité sont dSsurés. 

Au poste du matin, en effet, qui occupe quelque 

4.~UU mineurs et ~50 agents de maîtrise, les absents 

représentent 95 ~de l'effectif. 

Au poste de l'apres-midi, qui occupe 2.~uo mineurs 

et 164 agents de maîtrise, ~ peine plus de 1u0 non 

\ grévistes pour les premiers et 120 pour les seconds, 

chez les ouvriers et ETAM jour, l'ordre de grève a 

été beaucoup moins suivi. 

Au' matin 7~0 présents sur e60 chez les ETAM 

1 .J~O sur J.9UU chez les ouvriers jour. 

Les socialistes, conduits par Maître Uunnez, déposent 

une motion à la Suus-t·réfecture. 



- 216 -

• J Mars ••• Lettre de soutien de l'évêque d'Arras aux 

grévistes (Monseigneur Huyghe). 

Dans le Valenciennois, le personnel de la cokerie 

de Lourches, réquisitionné se présente au complet. 

Pour le reste du personnel, le pourcentage de gré­

vistes augm8nte à l'approche de l'entrée en vigueur 

de l'ordre de réquisition (le 4 mars) • 

• 4 Mars ••• Deux grands meetings à Lens et Douai ré­

pondent à l'ordre de réquisition, alors que F.O. 

Valenciennes souhaite la formation d'un comité de 

solidarité intersyndical. 

Les mineurs reçoivent le soutien de Monseigneur Guerry 

archevêque de Cambrai • 

• ~Mars ••• L'ordre de réquisition reste sans effet : 

sur 29.143 mineurs qui, au niveau du bassin auraient 

du rejoindre leur poste, seuls 357 sont descendus 

au fond. 

A Arenberg-Wallers, pour bien marquer leur volonté de 

\ grève, les mineurs lacèrent l'ordre de réquisition 

qu'un garde avait affiché. 

Si moins de 2 ~ des effectifs ont travaillê, partout 

les services de sécurité sont assurés par des mineurs 

désignés par le comité intersyndical de grève. Les pi­

quets de grève s'installent dans le conflit. 

Les mouvements de solidarité se développent ••• Sécu­

rité sociale minière, lycée technique de Valenciennes. 

Un comité intersyndical se constitue. 
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6 Mars ••• Le gouvernement maintient ses positions et 

propose un rendez-vous en·automne. Le bassin tout 

entier s'enfonce dans la grève. 

Tableau n° 42 

Communes 

AUCHEL-BHUAY 

• matin . après-midi 

BETHUNE 

• matin 
0 après-midi 

LENSLLIEVIN 

• matin 
.après-midi 

HENIN-LIETARD 

• matin 
• après-midi 

OIGNIES 

. matin 
• après-midi 

DUUAI 

• matin 
• après-midi 

VALENCIENNES 

• matin 
• après-midi 

Effectifs au service du fond le 6 Mars 

1963 dans chacun des groupes du bassin. 

Nord/Pas-de-Calais 

Présents Effectif % total 

64 3.589 1 • 8 
31 ~.257 1 • 4 

27 3.652 0,7 
1 6 2.510 0,6 

31 5.106 0,6 
1 2 3.288 0,4 

39 5.672 0,4 
31 3.383 0,9 

1 1 2.008 o.~ 
1 • 1 64 0,5 6 

1U6 5.010 2 , 1 
156 3.323 4,7 

104 4.106 2,5 
31 2.460 1 • 5 

. 
--------------- --------------- --------------- ------------

TOTAL 383 29.1431 1 • 5 
2 83 18.385 1 • 5 

. 
@ ~ 
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Descentes assurées pour les services de 

sécurité. A Condé-Macau, les mineurs Marocains (70 % 
de l'effectif} affirment leur solidarité avec les mi­

neurs Français. 

SEHVILtS DU JOUR 

Sur ~U.164 inscrits, on notait 4.028 pré­

sents soit 20,1 %(idem pour le ~aste de l'après-midi}. 

En ce qui concerne les centrales et les cokeries 46,3 % 
et 6u ~ deseffectifs étaient ~résents. 

8 Mars ••• Les maires de toutes les communes minières 

tiennent une réunion • 

• 9 Mars ••• A Valenciennes, le comité intersyndical 

prépare une manifestation qui regroupe 10.000 parti­

cipants. 

10 Mars ••• Une réunion des maires de l'arrondissement 

a lieu à St-Amand sur l'initiative de Mr Donnez, 

celle-ci a pour but de venir en aide au 15.000 

mineurs en grève. A partir du 1~ Mars, les B.A.S. 

\ dispenseront une allocation de O,~U F à chaque mineur 

et à chaque membre de sa famille. 

12 Mars ••• Les épouses des mineurs de Thiers et Saba­

tièr affirment leur solidarité lors d'une manifestation 

à Bruay-sur-Escaut • 

• 14 Mars .•• On note une importante manifestation à 

Denain, soutenue à la fois par les ouvriers d'Usiner, 

de Fives-Lille, regroupant quelques 8.000 participants. 

Simultanément, 1 .500 ouvriers d'Usiner-Trith cessent 

le travail et des arrêts de travail de solidarité 

apparaissent à Vallourec, à Franco-Belge et à A.N.F.­

frdngeco. 
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A ce jour, on note les chiffres suivants : 

- nombre de grévistes fond 

• matin 1 6~6 sur ~~.124 soit 2,5 % ; 

• après-midi : 256 sur 18.404 soit 1,8 %. 

- 5 millions d'anciens francs sont recueillis par 

le comité de bOlidarité. 

Un service d'autoca~est dSsuré pour permettre aux 

manifestants de se rendre à Paris • 

• 16 Mars ••• Tandis qu'une nouvelle manifestation 

a lieu à Bruay, un important meeting réunit, à Lens, 

près de 40.000 mineurs. 

Les fonds du comité de solidarité s'élèvent à 9 

millions de francs anciens et deux jours plus tard, 

ceux-ci se seront renforcés d'un million supplémen­

taire. 

~0 Mars ••• au ~Dème jour de la grève, 12.000 à 

14.000 grévistes manifestent d'Anzin à Valenciennes. 

Le comité de soliddrité a recueilli 16 millions d'an­

ciens francs • 

• 23 t'lars ••• Des slogans du type "pas d'sous, pas 

d'carbon" appardissent un t-JCu ci travers tout le 

bassin. La progression des fonds du comité de soli­

darité est constante et atteint 23 millions de francs • 

• 25 Mars ••• On peut noter les chiffres suivants : 

3.971 mineurs en grève sur 4.106 le matin et également 

11~ agents de maîtrise en grève sur 244. 
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• 26 Mars ••• Des manifestations ont lieu à Cond~ et 

Vieux-Condé. 26 millions sont recueillis au comité 

de solidarité • 

• ~7 Mars ••• 50% des cheminots de l'arrondissement de 

Valenciennes manifestent leur soutien aux mineurs gré­

vistes. Le comité de solidarité ~ recueilli 35 million~ 

d'anciens francs. 

30 Mars ••• 75.000 mineurs manifestent à Lens. La 

municipalité de Bruay sert chaque jour 720 r~pas des­

tinés aux enfdnts de rnineurs. La même initiative a 

lieu à Beuvrdges où 180 repas sont servis. Le finan­

cement est, en partie, assuré par les commerçants • 

• 31 Mars ••• 40 millions sont récoltés. On note, à ce 

jour 3.960 grévistes au fond sur 4.106 et 109 agents 

de maîtrise sur 244. Le Secours Catholique livre 

1 .OOU boites de lait destinées aux enfants des mineurs 

grévistes d'Escaut~ont. 

3 Avril •.• Dans toutes les communes, les mineurs gré­

vistes perçoivent un paiement de secours de 40 F. 

Tableau n° 43 Effectifs présents le 3 Avril 1963 

sur l'ensemble du bassin 

Présents Effectif % total 

f.!lliQ. 

poste 532 29.124 1 , 8 
2em poste 283 11L 404 1 '5 

MAITRIS~ 

1er poste 1.124 1 • 643 68,4 
2em poste 533 1.11 3 47,9 

~ 
1er poste 4.183 20.209 20,7 
2em poste 962 5.069 19,0 
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• 4 Avril ... Un accord semble possible entre les 

représentants des mineurs et le gouvernement. Celui-

ci propose, en ce qui concerne la revalorisation 

des salaires 

6,50 % au 1er avril 1 9 63 

S,OO ~ au 1er Octobre 1963 

- 11 '00 ~ iiU 1er Janvier 1 964 

- 12,5U 0' 
IV au 1er avril 1964 

En ce qui concerne la 4ème semaine de congé, la table 

ronde en décidera. Celle-ci regroupant des représen­

tant - des charbonnages 

-de la C.G.T. 

-de la C.F.T.C. 

-de F.O. 

- de cadres C.G.C. 

discutera également de l'avenir de la profession, de 

la poSslbilité de reconversion des mineurs et de la 

limitation de la durée de travail. 

5 Avril Le travail reprend •.• mais la C.G.T. 

déclare que "les décisions n'ont pas été unanimement 

ap1Jrouvées par la bilse". 



\ 

- 222 -

ANNEXE N ° 9 

LES TlCHNIWUES D'EXPLOITATION 

DU CHARBON DANS Ll VALE~CIENNOIS 

-

Source : Documents H.B.N.P.C. 
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· 1.} Exploitation 

Pour atteindre le charbon, on creuse 

deux puits : deux afin d'établir de l'un à l'autre un 

puissant appel d'air et d'assurer sous terre la venti­

lation indispensable pour évacuer les gaz nocifs et 

maintenir une température acceptable. Des deux puits 

qui traversent verticalement le gisement, partent à 

des niveaux différents des tunnels horizontaux, ou 

galeries, creusés dans des terrains rocheux ce sont 

des bowettes ou galeries au rocher qui vont à la ren­

contre du charbon. A l'endroit où ces tunnels coupent 

les diverses veines à exploiter, on creuse, cette fois 

dans le charbon lui-mOrne des galeries horizontales 

plus petites appelées voies ou galeries au charbon. 

Les tailles ou chantier de production, progressent 

à partir de montages reliant les deux voies au char­

bon ; ces deux voies (une voie supérieure ou de tete 

et une voie inférieure ou de base} séparées de 100 ou 

200 mètres, limitent le panneau de charbon qui devra 

être extrait. On met les deux voies en communication 

en perçant dans la couche une galerie dont la hauteur 

est celle de la veine. Ce montage, par lequel l'air 

peut circuler constitue le premier élément de la 

taille. C'est cette méthode qui est utilisée dans 

le Valenciennois. 

Pour enlever le charbon entre la voie 

su~érieure et la voie inférieu~e, on procède latéra~ 

lement ; le chantier d'abattage progresse alors dans 

la couche par tranches longitudinales. Le plafond, 

ou toit du chantier doit être solidement étayé par 

un sout~nernent approprié. 

2.) Le soutènement 

Tout vide fait a une certaine profon­

ueur dans un terrain est l'objet de 'pressions énormes 

pour résister à ces pressions, un soutenement adapté 

doit être mis en place : 
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- dans les galeries d'aérage et de circulation, c'est 

un ooutènement fixe, car il doit durer généralement 

plusieurs années. On utilise des cadres métalliques. 

- dans les chantiers d'abattage, le problème est dif­

férent puisque chaque jour, au fur et à mesure que 

le chantier avance dans la couche de charbon, il 

faut mettre en place un nouveau soutènement et l'en­

lever à mesure que l'exploitation progresse (c'est 

le foudroyage}. 

Autrefois, le soutènement était en bois. 

Il se compo s e aujourd'hui d'éléments métal­

liques c oulissants et démontables (étançons} qui sont 

r écupérés. La récupération des étançons, qui permet 

le foudroyage, est un poste du fond relativement déli­

cat et dangereux (chutes de pierres ••• }. 

On utilise également dans certains chan­

tiers, comme à Ledoux, un soutènement mécanique dit 

autènernent marchant, ensemble complexe qui suit auto­

matiquement l'avancement du front de taille épargnant 

la peine de démonter les étançons pour les déplacer. 

Photo n° 5 Un soutènement marchant (d'après photo 
H.B.N.P.C 



Tableau n° 44 : Répartition de la production en'$ suivant la méthode d'abattage dans 
les charbonnages de France 

1963 1964 1965 1966 1967 1968 1969 1970 1971 1972 1973 

Marteau pique seul ••• 26.8 25.6 23.6 20.7 17.0 15.1 11.6 9.3 8.3 6.0 5.7 

Havage mécanique • •• ••• 18.1 20.4 20.9 21.5 21.7 20.8 22.0 23.0 23.4 25.1 28.6 

Explosif seul •••••••• , 22.3 23.5 24.0 25.4 25.3 26.9 26.7 25.2 25.5 25.5 23.9 

Explosif + marteau 
piqueur •••••••••••••• 12.0 10.4 10.2 9.8 9.2 7.9 7.2 7.0 6.4 5·9 3.8 

Tir à air comprimé ••• , 5.4 3.9 3.4 2.3 1.4 o.6 o.6 0.5 0.5 o., 0.4 

Rabot ••••••••••••••••• 15.3 15.8 17.7 20.6 23.7 26.8 29.7 32.4 33.0 34.0 34.8 

Divers •••••••••••••••• 0.1 0.4 0.2 o.6 1.7 1.9 2.2 2.6 2.9 3.0 2.8 

. 
~ 
-.~~ 

1974 

3.4 

29.3 

22.6 

1.6 

0.3 

36.9 

5·9 

1975 

3.2 

31.1 

24.4 

2.2 

0.2 

33.8 

5e1 
' 

1 

1"0 
N 
U1 
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J.) L'abattage et la foration 

L'abattage au marteau~piqueur seul est 

rratiquement maintenant totalement abandonné (voir 

tableau n°44 ) • Chaque fois que les conditions natu­

relles du yisement le permettaient, les opérations 

d'abattage ont été mécanisées. 

La technique la plus utilisée aujourd' 

hui dans le Valenciennois est celle du rabot. 

Ph o to n° G L'abattage au rabot (d'après cliché 
H.B.N.P.C.) 
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Le rabot est une sorte de charrue à pl~­

s ieurs socs, halée par un cable le long du front de 

taille. Il arrache le charbon sur le bas du front de 

taille et le relève sur le convoyeur qui l'évacue hors 

de la taille, le charbon excavé s~oulant dans celui­

ci. Un rabot remplace facilement cinquante mineurs 

avec le marteau piqueur. 

Dans le centre du bassin, on utilise des 

haveuses, qui sont des machines munies soit d'un 

tambour équipé de pics ou d'une sorte de scie à ru­

bans avec pics, découpant le charbon qui s'éboule 

sur le convoyeur. 

Photo n° 7 L'abattage à la haveuse (d'après cliché 
H.B.N.P.C.) 
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Le creusement des galeries s'effectue 

au moyen de marteaux perforateurs groupés sur affOts, 

des jumbos et des mineurs continus, taupes mécani­

ques de 40 tonnes d'une puissance de 500 chevaux. 

Depuis le chantier jusqu'à la surface 

la charbon va parcourir tout un réseau de transport 

comportant d'abord une partie horizontale, jusqu'au 

pied du puits, ensuite une partie verticale jusqu'au 

jour. 

Le tapis roulant et le train de berlines, 

séparément ou se combinant l'un l'autre sont les deux 

moyens de transport du charbon au fond (convoyeur 

à bande et convoyeur à raclettes). 
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...... .-, .. .....,. ...... - .. 
~· · -·······ANNEXE 

LES STHUCTUHES ADMINISTRATIVES 
MISES EN PLACE POUR PROMOUVOIR 
LA CONVERSION DE LA ZONE MINIERE • 

• 
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Le groupe r~gional de restructuration de la zone minière 

Institué en 1971 par décision du Comité 

Interministériel d 1 Aménagement du Territoire (C.I.A.T.) 

ce groupe tri-partite (administrations, collectivit~s 

l~ales et H.B.N.P.C.) placé sous la présidence du 

Préfet de région, était chargé de définir, dans le 

cadre défini par les options du Schéma Régional d'Amé­

nagement, un programme de restructuration à moyen terme 

de la zone minière. 

Trois sous-groupes spécialisés étaient 

créés à cet effet : 

-rénovation des cités (logements et V.H.D.) 

- problèmes administratifs 

- environnement 

et dégagaient les premières propositions régionales 

à ces niveaux • 

• Président, Mr le Préfet de Région 

• Membres : 

1) EO~Etivit!s_lQc~l~s : présidents des conseils 

généraux du Nord et du Pas-de-Calais, le bureau 

de l 1 association des communes minières ; 

2) li·~·l·f·~· z MM. les Présidents et Directeurs 
généraux des H.B.N.P.C. ; 

3) ~dmini~t~aii2n~ : Agence de Bassin 
Arrondissement ~inéralogique 

Commissariat conversion 

(secrétariat 

D.D.A.S.5. 

S.H.E. et D.D.E. 
Finances 

ORE AMN 

Sous-Préfets (zone minière) 

Mission). 
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Le groupe interministériel de restructuration de 

la zone minière 

Créé en 1972 par décision de Mr le Ministre 

délégué auprès du Premier Ministre, chargé du Plan et 

de l'Aménagement du Territoire, composé à l'exclusif 

de fonctionnaires, il était chargé d'examiner les 

propositions effectuées par le groupe régional et 

de mettre en place les modalités de financ~ment 

propres à leur mise en oeuvre • 

• Président, Mr Chauchoy, Ingénieur Général des 

Ponts et Chaussées 

• Ministères représentés : Intérieur 

finances 

Equipement et Logement 

Aménagement du Territoire 

Plan 

Dévelop~ement industriel 
et Scientifique 

Environnement 

MM. les Préfetsde région du Nord, Préfet du Nord 

et Préfet du Pas-de-Calais. 

(secrétariat : D.A.T.A.H.)~ 
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Conférence des organismes d'études et de programmation 

de la zone minière 

Mis en place en 1972, cet organisme est 

chargé de la coordination des études au niveau de 

l'ensemble du bassin minier. Outre le suivi des 

réalisations, il prépare les dossiers et la pro­

grammation • 

• Président, Mr Ballade, Chef du Service Régional 

de l'Equi~Jement 

• Membres l D.U.E. du Nord 

• Invités 

D.D.E. du Pas-de-Calais 

Mission Economique 

OREAM Nord 

Service des Mines 

S.R.E • 

H.B.N.P.C. 

Agence de Bassin 

Environnement 

Secrétaire de l'Association des communes 
minières 

(3e~rétariat : OREAM Nord). 
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Groupes tri-partites chargés de l'élaboration de la 

programmation quinquennale en zone minière 

A succédé à Valenciennes au groupe de 

travail spécifique "Communes Minières" créé par 

la Commission Locale du S.D.A.U. en 1971. 

Cet organisme est chargé de mettre au 

point, pour l'ensemble des communes minières de 

l'arrondissement de Valenciennes, et d'en suivre 

l'exécution, la programmation quinquennale, 

-des opérations de réhabilitation des l~ements 

- des opérations de remise en état des V.H.D. 1 

- des opérations de reconqu8te ou d'amélioration 

de l'environnement (75-50 fonds H.B.) • 

• Président, Mr Bustin - Dé~uté-Maire de Vieux-Condé 

• Membres 1 Sous-Préfet de Valenciennes 

L.D.E. de Valenciennes 

Communes minières du groupe de travail 
de la C.L.A.u. 

H.B.N.P.C • 

• Ïnvités : S.I.A. -Mission régionale, mines etc ••• 

{Secrétariat- GEP/NOHD Valenciennes). 
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Groupe départemental de restructuration de la zone 

minière du Nord 

Créé en 1974 par le Pr~fet de Région, 

Préfet du Nord, ce groupe bi-partite -administrations, 

H.B.N.P.C.- est chargé de coordonner les propositions 

des groupes locaux tri-partites chargés d'élaborer la 

programmation quinquennale, avant qu'elle ne soit 

présentée en C.O.E.P.Z.D.M • 

• Président, Mr le Préfet du Nord 

• Membres 1 Admini§t!aiign~ 

- les Sous-Préfets de Valenciennes et Douai 

- Arrondissements territoriaux de Valencien-
nes et Douai de la D.D.E. 

- Mr le Directeur Départemental de la D.D.E. 

- S.A.E. et L.A.C.O. 

- Mission régionale 

• Invités 1 selon les besoins, J.S.L. 

A~ence de Bassin 

Arronuissement minéralo­
gique 

(secrétariat- Mission régionale). 


